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SEANCE DU JEUDI 29 DECEMBRE 198 3 

Le Conseil se réunit à 9 h 30, tous ses membres étant présents, 
à 1 ' exception de MM. SEGA LAT et GISCARD d'ESTAING qui sont 
excusés. 

Monsieur le Président rappelle que l'ordre du jour porte sur l'examen 
de la loi de finances pour 1984 et sur l'examen de la loi sur 
le prix de l'eau en 1984. 

I. EXAMEN DE LA LOI DE FINANCES POUR 1984 : 

Monsieur GROS intervient avant que s'engage 1 'étude de la 
loi déférée pour faire état de son étonnement de ne pas avoir 
pu examiner le projet de décision avant la présente 
séance. Il rappelle que le Conseil avait décidé que les projets 
de décisions seraient communiqués à chacun des membres au plus 
tard la veille de la séance. Il ne comprend pas pourquoi cet 
engagement n'a pas été respecté pour ce qui est de la loi de 
finances pour 1984. Toute loi de finances est un acte majeur. 
Il est donc important que les membres du Consei l 
puissent réflèchir sur les questions qui y sont soulevées. 
Pour sa part, Monsieur GROS se déclare incapable de se prononcer 
en connaissance de cause sur toutes les difficu ltés que posent les 
recours relatifs à la loi de finances pour _198 4. 

Monsieur JOZEAU- MARIGNE indique qu'eu égard au trés court laps 
de te��s dont il a disposé et eu égard aux· multiples questions 
qui se posaient il n'a pas été à même d'élaborer un projet 
définitif avant le mercre di 28 décembre en fin d'après-midî. 

Monsieur le Président demande alors à Monsieur JOZEAU-MARIGNE 
de présent er son rapport. 

Monsieur JOZEAU-MARIGNE rappelle à ses collègues que le Conseil 
a été saisi les 20, 21 et 2 2  décembre 1983 de trois recours 
lui déférant la loi de finances pour 1984 . Deux de ces recours 
ont été formés par des sénateurs et le dernier par des députés. 

fi propose à ses co l lègues d'examiner une à une les questions 
qui ont sou levées par les saisissants. 
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A. SU R L'ARTIC LE 14-1 RE LATIF A LA TAXE FONCIERE SU R LES 

PROPRIETES BATIES : 

Monsieur JOZEAU- MARIGNE : cet article a pour objet de réduire, 
â compter de 1984 , la durée des exonérations de taxes foncières 
sur les propriétés bâties, prévues à l'article 13 85 du Code 
général des impôts. En effet, jusqu'en 1973 , dans un but 
d'encouragement à la construction, un régime d'exonération 

2 • 

de longue durée a été institué en faveur des constructions 
nouvelles. Les propriétaires étaient exonérés de la taxe foncière 
pendant une période pouvant aller jusqu'à 25 ans, le manque 
à gagner pour les collectivités locales étant supporté par le 
Trésor publ ic. A partir de 19 7 3 , ce régime de faveur a été 
supprimé, mais pour les constructions bâties postérieurement 
à cette date. Il faut préciser que les constructions neuves à ·  
caractère social (prêts P. A. P. o u  P. L. A. ) bénéficient d'une 
exonération de 15 ans. 

L'objet de l'article 14-1 qui a subi de nombreuses modifications 
en cours de procèdure législative est de ramener à 15 ans, 
à compter de 19 84, la durée des exonérations de taxes dont 
bénéficient les propriétés bâties, achevées avant le 
1er janvier 1 9 7 3  (article 1 3 85 du Code général des impôts). 
Echappent à cette règle certaines catégories de logements sociaux 
à usage locatif. 

Pour les députés auteurs de la saisine, cette nouvelle 
disposition méconnaît le principe de la continuité de l'Etat 
ainsi que le principe de l'égalité devant la loi. 

Ce�·mo�ens ne peuvent être retenus : d'une part, aucun principe 
constitutionnel n'interdit à la loi de remettre en cause une 
exonération fiscale qui avait été établie par une loi antérieure. 
o•�utre part, on ne peut soutenir qu'il y ait rupture de l'égal ité 
suivant la date d'application d'une loi. 

Monsieur JOZEAU-MARIGNE propose donc au Conseil de rejeter les 
moyens des députés. 

Monsieur le Président déclare ouverte la discussion générale. 

Monsieur VEDEL constate qu'il est mal sain de voir une loi 
remettre en cause des dispositions qui avaient un caractère 
quasi-contractuel. Tel est le cas pour l'exonération de la 
taxe foncière dont devaient bénéficier les acquéreurs de propriétés 
bâties lors de l'acquisition de ce bien. Cela évoque l'histoire 
du colonel qui annonce à ses soldats qu'à la fin d'une longue 
marche ils auront un cigare et une surprise. Arrivés au but, 
la surprise se révèle être le fait qu'ils n'auront pas de cigare. 
Ceci dit, le Doyen VEDEL rappelle que seules sont prohibées les 
dispositions rétroactives en matière pénale. Par ailleurs, rien 
n'interdit au législateur de revenir sur un avantage qu'il avait 
octroyé antérieurement. 
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Maître MARCILHACY considère qu'il ne peut y avoir de droits acquis 
individuels sur le plan constitutionnel. 

Monsieur LECOURT approuve les conclusions du rapporteur. Il 
regrette cependant que le droit français ignore la notion 
allemande de 11COnfiance légitime11• Cette notion est à même 
de limiter la remise en cause d'avantages acquis. 

Monsieur JOZEAU-MARIGNE rappelle au Conseil que, dans sa décision 
du 29 décembre 1982 relative à la loi de finances pour 19 8 3 , 
le Conseil n'avait pas censuré un article qui supprimait 
l'exonération en matière de droits de succession ou de donations 
dont bénéficiaient certains propriétaires de constructions. 

Monsieur le Président constatant qu'aucune autre observation 
n1est présentée soumet au vote du Conseil le projet de décision 
relatif à l'article 14- 1. 

Ce projet est adopté à l'unanimité des membres du Conseil. 

B. SUR L'ARTICLE 79-VI�lo RELATIF A L'IMPOT SUR LES GRANDES 

FORTUNES : 

Monsieur JOZEAU-MARIGNE : cet article a pour objet d'exonérer 
définitivement de 1 'assiette de l'impôt sur les grandes fortunes 
les biens professionnels. Pour qu'un bien soit considèré comme 
outil de travail, s'il s'agit de parts représentatives d'un 
capital soc i a 1 , le détenteur doit : 

,.. 
,. possèder plus de 2 5  %du capital de la société dont il 

s'agit ; 

• �q exercef une fonction de direction effective dans cette 
société. 

Tel est l'objet de l'article 19-6- 1° qui est d'ailleurs d'une 
lecture difficilement compréhensible pour un profane. 

Cet article fait l'objet de deux saisines : l'une des députés, 
l'autre des sénateurs. Selon eux, ces dispositions méconnaissent 
le principe d'égalité devant la loi fiscale (article 13 de la 
Déclaration de 1 7 8 9 ) .  En effet, loin d'assurer une contribution 
aux charges publiques en fonction des facultés respectives des 
citoyens, cet article frappe plus lourdement les petits porteurs 
que les gros porteurs. 

Cette objection semble, à première vue, ser1euse. En réalité, 
il paraît difficile de pouvoir reprocher au Gouvernement d'avoir 
décidé d'exonérer, à titre définitif, l'outil de travail de 
l'assiette de l'impôt sur les grandes fortunes. 
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Sur la définition de 11outil de travail, il n'appartient pas 
au Conseil constitutionnel de critiquer le choix d•un seuil de 
25% d•un capital social. Il fallait bien que la loi définisse 
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un taux à partir duquel la détention d•un capital serait regardée 
- à condition que son possesseur exerce des fonctions de direction 
dans 1 ' affaire - comme un patrimoine de nature professionnelle. 
A défaut d'une appréciation manifestement erronée de la part 
du législateur , il n'appartient pas au Conseil constitutionnel 
de le censurer. 

C'est pour ces raisons que Monsieur le rapporteur conclut 
au rejet des moyens développés par les parties saisissantes. 

Monsieur le Président déclare alors ouverte la discussion 
générale. 

Monsieur VEDEL constate que sur ce point les saisines sont 
percutantes. En effet, il est paradoxal de voir qu'un capitaliste 
détenant 9 0 % du capital de sa société sera exonéré, au titre 
de l'outil de travail, du paiement de l'impôt sur les grandes 
fortunes, alors qu ' un petit porteur d'une entreprise familiale 
possèdant 20% des parts sera, lui, soumis à cet impôt sur les 
grandes fortunes. Le projet du rapporteur montre en quoi cette 
évidence ne peut être retenue. En effet, il est dans la logique 
même de l'exclusion de l ' outil de travail de retenir un seuil. 

Monsieur L EGATTE s ' interroge sur 1 •utilité de la référence à 
1111appréciation manifestement erronée" qui figure dans la 
décision. 

Monsieur V ED E L  : l a  référence à l'erreur manifeste est une 
arme que les membres actuels du Conseil laissent à la disposition 
de leurs successeurs. De même que le Conseil d'Etat lorsqu• il 
reconnaît un pouvoir discrétionnaire au Gouvernement en marque 
les limites, le Conseil constitutionnel doit se réserver la 
possibilité de dire : "Halte !" à d'éventuels débordements 
législatifs. Aucun juge ne peut renoncer d'avance à exercer 
son contrôle sur un acte qui serait aberrant. Ainsi, la 
Déclaration de 1 7 8 9  dispose que les peines doivent être 
"strictement et évidemment nécessaires". Il n'appartient pas 
au Conseil de substituer son appréciation à celle du législateur 
en matière de droit pénal. Cependant, il ne pourrait admettre 
par exemple que 1 'abattage d'une vache soit passible de la 
peine capitale. 

Monsieur le Président constatant qu'aucune autre observation 
n'est formulée soumet au vote le projet du rapporteur. 

Le projet est adopté à l •unanimité des membres du Conseil. 
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C. SUR L'ARTIC LE 42 ET L ' ETAT A RELATIFS A LA TAXE INTE RIEU RE 

SUR LES PRODUITS PET ROLIERS : 

Monsieur JOZEAU- MARIGN E : le taux de la taxe intérieure sur les 
produits pétroliers pour 198 3 avait été fixé par la loi de finances 
pour 198 3 .  En cours d'année, l'ordonnance du 18 mai 198 3 a 
modifié les tarifs de cette taxe pour tenir compte, not amment, 
d e s b a i s s e s d e s cours m o n d i a u x d u p é t r o 1 e . 

Selon les députés, auteurs d'une des saisines, l'article 42 relatif 
à l'équilibre des ressources et des charges, qui reprend la 
modification de la T. I. P. P. instituée par l'ordonnance du 
18 mai 198 3 ,  serait inconstitutionnel, d'une part, en ce qu 'il 
méconnaît l'avant-dernier alinéa de 1 'article 2 de l'ordonnance 
du 2 janvier 1959 en vertu duquel seules les lois de finances 
rectificatives peuvent, en cours d'année, modifier les dispositions 
de la loi de finances et, d'autre part, en ce qu'il validerait 
implicitement l'ordonnance sus-indiquée qui serait elle-même 
entâchée d'inconstitutionnalité. 

Ces moyens ne peuvent être retenus. Dans l'article d'équilibre, 
il appartient au Gouvernement d'évaluer les recettes en fonction 
d'une situation qui existe. Le Gouvernement a un devoir de 
sincèrité. Il se devait de tenir compte de la situation financière, 
compte tenu-de 1 'ordonnance du 1 8  mai 1983. La prise en considération 
comptable des conséquences de cette ordonnance ne vaut, ni validatior 
ni ratification de ladite ordonnance. 

Monsieur le président constatant qu'aucune intervention n'est 
formulée sur ce point soumet le prpjet du rapporteur au vote. 

La déc1sicn �u rapporteur relative à la T. I. P. P. est adoptée 
à l'unanimité. 

V. SUR L�ARTICLE 44 DES ANNEXES AU BUDGET DE L'EDUCATION 

NATIONALE : 

Monsieur JOZEAU - MARIGNE : 1 'annexe "services votés et mesures 
nouvelles" du ministère de � ' Education Nationale comprend 
deux chapitres nouveaux, no 3 1-60 et 3 1-62, destinés à 
rémunèrer des enseignants précédemment rémunèrés au titre du 
chapitre 43 -0 1. Ces chapitres sont destinés à payer, dans la 
limite de 15 000, des professeurs qui exercent actuellement leurs 
fonctions dans des établissements privés liés par contrats avec 
l' Etat. Il faut enfin i'ndiquer que ces chapitres ne sont pas dotés. 
Ils figurent dans l'annexe en question avec la mention : mémoire. 
Les travaux préparatoires indiquent que ces deux chapitres sont 
destinés à permettre la titularisation de maîtres de 1 'enseignement 
privé. 
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Pour les sénateurs, 1 1inscription de ces deux chapitres méconnaît 
les droits de contrôle budgétaire du Parlement. En effet, pour 
eux, ces chapitres permettraient la création de postes de 
fonctionnaires par voie réglementaire ou bien ne sauraient 
avoir aucun effet avant 11entrée en vigueur d1un autre texte 
de loi de finances. 

Pour les députés, ces deux chapitres ne sauraient valoir création 
de postes de fonctionnaires ; d1autre part, ces chapitres ne 
peuvent être dotés par voie réglementaire sans méconnaissance 
des dispositions de l1ordonnance du 2 janvier 1959. 

Quelle appréciation peut-on porter sur ces griefs ? 

Aucune disposition de la loi ne porte, en premier lieu, d1indication relative 
au nombre, à la nature et aux caractéristiques des emplois dont la création serait 
envisagée par les chapitres 31-60 et 31-62. Ainsi, la simple inscription de ces 
deux chapitres ne saurait valoir création d1emplois. 

Ces deux chapitres, ��autre part, ne peuvent être dotés, ni par virement, ni par 
transfert, sans méconnaître 11article 14 de 1 1ordonnance du 2 janvier 1959. Il 
apparaît donc que ces deux chapitres n1ont, en·l 1état, aucune portée juridique 
ou financière. Eu égard au caractère limitatif des dispositions qui doivent 
figurer dans une loi de finances (article 1er de l1ordonnance du 
2 janvier 1959), il convient donc de déclarer que l1inscription 
de ces deux chapitres n1est pas conforme à la Constitution. 

En revanche, la suppression de ces deux chapitres non dotés 
est sans aucune incidence sur l1article 4 4  de l a  loi qui regroupe 
par titre l es mesures nouvelles relatives aux dépenses ordinaires 
des services civil s. A fortiori, cette suppression n1a aucune 
influence sur l1article d1équilibre. 

Monsieur le Président déclare ouverte la discussion générale -surce point. 

Maître MARCILHACY déclare avoir toujours été irrité par l1inscriptior 
de c r1 a p i tres 11 pour m é mo i re" dans d i vers te x tes budgéta i res , not am ment 
dans les budgèts départementaux. 

Aucune autre observation n1étant présentée, Monsieur le Président 
soumet le projet de Monsieur JOZEAU-MARIGNE sur cette partie au 
vote du Conseil. 

Le projet est adopté à l 1unanimité des membres du Conseil. 

E. SUR L ' ART I C LE 8Z RELA T I F  A L1 I MPOS I T I ON VES BENEF I CES 

AGR I C O LES : 

Monsieur JOZEAU-MARIGNE : 11article 82 abaisse, pour les exploitants 
agricoles, les seuils en matière de régime d1imposition 
afin de faciliter le passage des exploi tations 
agricoles du régime du forfait au régime du bénéfice réel simplifié. 
Cet abaissement se répercute, en vertu de l1article :151 septies. du 
Code général des impôts sur le régime des plus-values profession­
nelles. En effet, l 1article 151-7° exonère de toutes impositions 
sur les plus-values les contribuables qui sont placés sous le 
régi me du forfait. 



Pour les députés auteurs de la saisine, cet abaissement des 
seuils fiscaux institue à 1 'encontre des seuls agriculteurs 
un régime discriminatoire en ce qui concerne l'imposition des 
plus- values professionnelles. 
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Cet argument ne peut être retenu. Le principe d'égalité n'interdit 
pas à la loi de prendre en compte la nature particulière des 
activités de diverses catégories de travailleurs indépendants. 
Les règles fiscales peuvent ainsi varier suivant les catégories 
professionnelles. L ' article 8 2  qui aménage le régime fiscal 
des agriculteurs ne saurait être considèré comme instituant 
des discriminations arbitraires eu égard, comme il vient d'être 
dit, à la diversité des activités économiques et au fait que 
tous les agriculteurs contribuables se trouvent soumis aux mêmes 
règles. 

Aucune observation n'étant présentée sur ce point, Monsieur le 
Président soumet le projet du rapporteur au vote du Conseil. 
Cette partie du projet est adoptée à l'unanimité. 

F. SUR L'ARTICLE 89 RELATIF AUX PERQUISITIONS ET SAISIES 

O PEREES PAR LES AGENTS VU FISC : 

Monsieur JOZEAU- MARIGNE · 1 'examen de cette question est 
particulièrement délicat. 

L'article 89, ancien article 8 3 ,  prévoit que des agents du fisc 
ayant le grade d'inspecteurs spécialement habilités peuvent, 
assistés d'un officier de police judiciaire, procèder à des 
perquisitions et des saisies afin de rechercher des infractions 
e n rr: z, ;;f...;'r.i è re · d 1 I :Hr ô t s d i re ct s et d e ta x e s s u r l e c h i f f re d • a f f a i re s . 
Ces agents doivent y avoir été autorisés par une ordonnance du 
Président du tribunal de grande instance ou du juge d'instruction 
qu'il aura .dé.)ég'ué pour le suppléer. 

Les opérations de perquisitions et saisies ne peuvent-être 
effectuées qu'en la présence de l'occupant des lieux ou, à défaut, 
du représentant qu'il aura désigné ou, à défaut encore, en présence 
de deux témoins choisis par l'officier de police judiciaire en 
dehors des personnes de l'administration sous ses ordres ou sous 
les ordres de l'inspecteur des impôts. I 1 est prévu que ces 
témoins signent le procès-verbal des opérations de saisies. 
L'artic le 89 dispose que pou r des visites domici liaires 
l'inspecteur des impôts doit avoir reçu une autorisation spéciale 
du juge Enfin, une fois terminées ces opérations de perquisitions 
et de saisies, ce sont les dispositions du livre des procèdures 
fiscales qui reprennent leur empire. 

Ces dispositions fon t 1 ' objet de critiques de la part des sénateurs 
et des députés. Cet artic le serait contraire aux dispositions de 
l'artic le 66 de la Constitution qui confie à l'autorité judiciaire 
la garde de la liberté individue l le. Pour les requérants, en effet, 
l •artic le 89 est trop imprécis en ce qui concerne la nature des 
infractions poursuivies et les pouvoirs confèrés aux agents du fisc . 
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Ces agents se verraient confié un pouvoir discrétionnaire 
quant à !•initiative des perquisitions auxquelles ils peuvent 
procèder en 1 •absence même du moindre indice ou preuve d'infraction. 

Monsieur le rapporteur demande à ses collègues de bien vouloir 
suivre avec une attention particulière le cheminement de sa pensée. 
Il indique qu'il ne retiendra pas les arguments des saisissants 
pour les raisons suivantes : 

- en premier lieu, le cadre des poursuites est clairement 
défini par !•article critiqué. Seules sont visées en effet les 
poursuites relatives à des infractions en matière d'impôts directs 
ou de taxes sur le chiffre d'affaires. Les opérations autorisées 
sont clairement délimitées par les articles 7, 15, 16 et 17 de 
l'ordonnance no 45- 1484 du 3 0  juin 1945 relative à la constation, 
poursuite et répression des infractions à la législation économique. 
Il faut noter d'ailleurs que les dispositions de cette ordonnance 
ont été modifiées de telle façon qu'elles assurent mieux les 
droits de la défense ; 

- par ailleurs, le texte prévoit une garantie judiciaire : 
l'agent du fisc ne peut intervenir que si un juge lui donne une 
autorisation préalable pour chaque opération. Le choix du juge 
n'est pas à la discrétion du fisc. Le texte prévoit que le seul 
magistrat compétent pour donner une autorisation est le Président 
du tribunal de grande instance ou, à défaut , le juge d'instruction 
qu'il aura délégué à cet effet. Le recours à un magistrat implique 
nécessairement que celui-ci, avant de délivrer son ordonnance, 
devra examiner le dossier que lui présente l1administration 
fiscale et qu'il ne pourra délivrer d'autorisation que s'il 
constate que le fisc est en possession d1indices sérieux permettant 
de suspecter que des infractions en matière d1impôts directs ou 
de taxes sur le chiffre d'affaires ont été perpètrées. Le texte 
prévoit en qutre, pour les visites domiciliaires, une autorisation 
spéciale ·;� .· 

- d1autre part, l'article 89, en ce qui concerne les opérations 
de perqtriS""itions, prévoit la présence obligatoire d'un officier 
de police judiciaire. La perquisition ne peut être effectuée quJen 
la présence de !•occupant des lieux ou, à défaut, de son représentant 
ou, encore, de deux témoins indépendants choisis par l'officier 
de police judiciaire. Il est prévu que ces témoins émargeront 
le procès-verbal. c•est dire que celui-ci devra être dressé sur 
le champ. Enfin, une fois terminées ces opérations de perquisitions 
et de saisies, l1administration fiscale doit recourir aux règles 
du livre des procèdures fiscales pour la poursuite des investigations 

Pour Monsieur JOZEAU-MARIGNE, la réunion de ces garanties diverses 
- et fortement soulignées dans le projet de décision - lui 
paraît suffisante pour que l'article 89 puisse être déclaré 
conforme à la Constitution. c•est en ce sens qu'il propose au 
Conseil un projet de décision. 
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Monsieur JOZEAU-MARIGNE souligne que l'autorisation délivrée par le juge est une 
autorisation spéciale et non une autorisation globale. C'est 
dire que l'administration fiscale devra demander une autorisation 
judiciaire au "cas par cas11• C'est d'ailleurs ce qui avait été 
indiqué par le Secrétaire d'Etat, Monsieur EMMANUELLI, au député, 
Monsieur A LPHANDERY , lors de la première lecture à l'Assemblée 
nationale le 18 novembre 198 3 (J. O. pp. 5506 et suivantes). Sachant 
le peu de valeur qui. est souvent attaché aux travaux 
préparatoires, Monsieur JOZEAU-MARIGNE indique à ses collègues 
que son projet de décision insiste tout particulièrement sur 
le caractère "spécial" que doit revêtir toute autorisation 
du juge, qu'il s'agisse d'une perquisition dans des locaux 
ordinaires ou dans un domicile privé (page 1 3 ,  3ème considérant). 
Pour le rapporteur, l'interprétation stricte que donne de ce 
texte le Conseil constitutionnel est de nature à en assurer 
la constitutionnalité. A ce sujet, Monsieur JOZEAU-MARIGNE 
rappelle à ses collègue quelle autorité le Conseil constitutionnel 
attache à ses décisions. Il cite, . à ce sujet, la décision 
no 62-18 L du 16 janvier 1962 relative à la loi d'orientation 
agricole. L'interprétation directive que donne le Conseil de 
l'article critiqué s'impose à tous. Dans cette mesure, l'article 
8 9  peut être déclaré conforme à la Constitution. 

Monsieur le Président déclare ouverte la discussion générale. 

Monsieur GRO S  attire solennellement 1 'attention du Conseil 
sur la gravité que revêtirait à ses yeux une décision de 
conformité telle qu'elle est proposée par le rapporteur. 

En premier lieu, il est très inquiétant de voir que la décision 
proposée vise l'ordonnance du 30 juin 1945. N'est-ce pas en 
reconnaître indirectement la validité. La législation, par 
renvoi et référence à d'autres textes, est une pratique regrettable. 
Le Ccn'�f;;j L,.·•floi t défendre les principes et non cautionner des textes dérogatoires. 
Pour le Président GROS, seule 1 'autorité judiciaire chargée de la 
protection de la liberté individuelle peut être habilitée à pénètrer dans un 
do rn i c i } e .J?,.r i v é . E n d e h o r s d e s f l a g ra n t s dé 1 i t s , s e u l u n j u g e 
d'instruction, au vu d'un dossier étoffé, est compétent pour 
décider s'il y a lieu ou non de procèder à une perquisition. 
L'article 8 9  laisse l'entière initiative des mesures de 
perquisitions et de saisies au fisc, le juge se bornant à 
intervenir pour autoriser ces opérations. Toute perquisition 
est un acte extrêmement grave. Ceux qui en ont été victimes savent 
qu'une perquisition est comparable à un ouragan ou à un raz de marée. 
Si on admet que 1 'autorité judiciaire peut y procèder directement 
ou sur commission rogatoire, il n'est pas admissible par contre 
que le fisc dispose d'un tel pouvoir. Monsieur GROS ne mesure 
pas encore quelles sont les répercussions de la décision proposée 
par le rapporteur. Il n'a pas eu le temps suffisant pour y 
réflèchir. Elle suscite chez lui cependant une très gran�e 
inquiètude. 

. . .  1 ... 
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En second lieu, la décision proposêe par le rapporteur ne peut 
recueillir 1 'adhésion de Monsieur GROS car elle est assimilable 
à une sorte de consultation juridique. Le projet du rapporteur 
n'admet la constitutionnalité de 1 'article 8 9  qu'en sollicitant, 
de manière excessive, le texte critiqué. Le Conseil constitutionnel 
doit rester fidèle à sa position traditionnelle. Si un texte est 
ambigu et imprécis , il doit être censuré surtout quand il risque,comme 
en l'espèce, de porter atteinte au� libertés individuelles. 
Il ne faut pas non plus se faire d'illusions sur la portée 
de l'autorité des décisions du Conseil. Les ordres de juridictions 
souverains pourront fort bien interprèter ce texte différemment 
et, dans ce cas, les citoyens ne disposeront d'aucun recours. 
I 1 a pp art i en t au Cons e i 1 , non d ' i nt erp r è ter ou de s o 1 1 i c i ter 1 es tex t. 
mais de dire s'ils sont ou non conformes à la Constitution. Pour sa 

part, Monsieur GROS considère que 1 'article 8 9  ne peut pas être 
considèré comme conforme à la Constitution. 

Monsieur VEDEL déclare ne pas être éloigné de la position que 
vient d1illustrer Monsieur GROS. Lorsqu'il était étudiant, il 
avait occupé un poste de fonctionnaire dans l'administration 
des impôts et il se souvient que cette administration avait 
tendance à considèrer que tout ce qui était fiscal était sacré. 
Ce qui choque Monsieur VEDEL est, d'une part, la référence à 
l'ordonnance du 3 0  juin 1 945 ,, texte particulier promulgué pendant une périodE 
de troubles très graves et, d'autre part, la désinvolture dont 
manifeste le fisc en ce qui concerne l'inviolabilité du domicile. 

Monsieur VEDEL avait considèré que, dans sa décision du 
12 juin 1977 s�r la fouille des véhicules, le Conseil constitutionnel 
s'était montré particulièrement rigoriste. Il estime qu'aujourd'hui 
il est demandé au même Conseil d'entériner des dispositions 
beaucoup plus attentatoires aux libertés individuelles. A ses 
yeux, il est inadmissible qu'un fonctionnaire, fOt-il-le 
Vic�-pré.s.iden,t' il""du Conseil d'Etat, se voie -confier le pouvoir 
d e �-p e r·q u 1 s i t i ts·n n e r d a n s u n dom i c i l e p r i v é . S e u t e l ' a u 1l o r i té j u d i c i a i r 

peut être habilitée à exécuter une mesure aussi extrême. 

Quels qu�· soient les mérites de la décision proposée par 
le rapporteur, elle ne parvient pas à cacher la distorsion 
qui existe entre les habilitations générales en matière de 
perquisitions dans les locaux ordinaires et l'autorisation 
spéciale donnée par le juge en ce qui concerne les perquisitions 
d.omiciliaires. 

Il ne faut pas se méprendre sur la méthode de l'interprétation 
directive. Celle - ci peut être utilisée dans deux cas : 

- en présence de dispositions claires, le Conseil constitu­
tionnel peut déclarer tel ou tel article conforme à la Constitution 
en le reprenant point par point. C'est une démarche qui a été 
effectuée par le Conseil lors de l'examen, par exemple, de la loi 
11Sécurité-liberté11• En revanche, le texte de l'article 8 9  est 
manifestement ambigu. En conséquence, le recours à la méthode 
de l'interprétation directive ne présente guère de garanties ; 

.. . 1 ... 
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- la méthode de l'interprétation directive peut être utilisée, 
d'autre part, lorsqu'un texte présente un certain sens qui le 
rend cpnstitutionnel. Cette méthode est très difficile. C'est 
ainsi qu'à propos de la décision "sécurité-liberté" certains 
articles définissaient et réprimaient des délits d'entrave à 
la circulation des chemins de fer. La saisine critiquait ces 
articles, dans la mesure où ils étaient de nature à porter 
atteinte au droit de grève des cheminots. En effet, lorsque 
ces agents sont en grève, ils entravent bien le fonctionnement 
des trains qui restent immobilisés à quai. Le Conseil n'a pas 
retenu cet argument. Il a interprèté les textes critiqués en démon­
trant que, pour être applicables, ils exigeaient une action 
positive de la part de leurs auteurs et qu'ils ne sauraient 
donc servir à réprimer des faits passifs de grève (décision 
no 80-127 OC, rec. 198 1, page 15, articles 16, 17 et 30). 

La méthode de l'interprétation a ses limites. Le texte de 
1 'article 89 est atteint de plusieurs vices. Le plus irrémédiable 
d'entre eux procède de la distinction entre 1 'autorisation 
spéciale donnée par le juge en matière de perquisitions 
domiciliaires et l'autorisation générale donnée par ce magistrat 
pour toutes les autres perquisitions. Le projet de décision du 
rapporteur n'a pu occulter ce vice et c'est ainsi que le dernier 
considèrant de la page 13 qualifie l'autorisation des visites 
extra-domiciliaires de "spéciale", ce qui revient à refaire-

�
la 

loi et non à l'interprèter. Seules, en effet, sont "spéciales" 
les perquisitions domiciliaires. Ceci ressort clairement de 
la dernière phrase du premier alinéa de l'article 89. 

Ce texte constitue un �'bloc enfariné" qui ne 11dit rien" au Doyen VEDE L. 

Par ailleurs, il faut oien se rendre compte du rapport de force qui ·existe entre 
un petit juge à qui on demande une autorisation et la toute puissante dir�ction 
des impôts. On ne peut se contenter, pour déclarer un texte conforme à la 
Constitution, d'une simple bénédiction judiciaire. 

").. 

Le fait que 1 'administration chercher à redresser des années 
d'abus en matière de perquisitions n'est pas, en lui-même, 
suffisant·c-pour admettre la régularité dü texte défèré. Pour 
le Doyen VEDEL, le fisc doit avoir, en ce qui concerne la 
liberté individuelle, les mêmes obligations que toute autre 
personne physique ou morale. La circonstance que le fisc dispose 
du monopole de l'action publique en matière de poursuites fiscales 
ne constitue en rien une justification des dispositions critiquables 
que recèle 1 'article 89. 

Monsieur LEGATTE considère que le texte de lJarticle 89 n'est 
pas parfait mais il faut se souvenir de son but . il 
s'agit de lutter contre la fraude fiscale. Monsieur LEGATTE 
approuve le rapport et le projet de décision de Monsieur 
JOZEAU-MARIGNE. Si le Conseil censure ce texte, les perquisitions 
ne pourraient intervenir qu ' après de très longs délais. En effet, 
il faudrait que l'administration fiscale recoure aux voie de 
droit ordinaire. 

. .. 1 ... 



Maître MARCI LHACY manifeste sa perplexité. A ses yeux, il serait 
regrettable que le Conseil censure l'article 89 . Cela risquerait 
d'être interprèté comme un acte en faveur du laxisme fiscal. 
Pour lui, 1 'intervention du juge présente de très sérieuses 
garanties. 

Mons ieur LECOURT, après avoir pens é dans un premier temps que 
11article 89 pouvait être déclaré conforme, sous réserve d'une 
interprètation stricte, in�line à présent à censurer ce texte 
qu'il es t bien difficile de sauver. En effet, Monsieur LECOURT 
voit difficilement comment il serait possible de "rattraper" 
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la distorsion entre le caractère spécial de certaines autorisations 
et le caractère général des autres . Par ailleurs, le fait que 
l'ordonnance du 30 juin 1945 reçoive aujourd'hui l'approbation 
du Conseil est de nature à faire craindre que demain ce texte 
dérogatoire aux droits de la défens e reçoive d'autres èxtensions. 

Aujourd'hui, on évoque de moins en moins la notion de liberté 
individuelle, ce qui en s oi est inquiétant. On préfère employer 
les termes "espaces de liberté". Le texte critiqué res treint 
manifestement ces es paces. Aucune interprétation directive 
ne pourra cacher le rôle négligeable laissé à 1 'autorité 
judiciaire. 

Monsieur JOZEAU-MARIGNE indique à ses collègues que, s'il est 
exact en principe que seule 1 'autorité judiciaire peut procèder 
à des perquisitions et des saisies, il existe néanmoins un 
certain nombre de textes dérogatoires à cette règle. Il faut 
ainsi relever 1 'article L. 42 du livre des procédures fiscales 
en matière de contributions indirectes, ou l'article 64 du 
Code des douanes . L'ordonnance du 30 juin 1945 peut être 
critiquée mais il n'empêche qu'il s'agit d'un texte de droit 
positif.�u�ourd'hui encore en vigueur. 

En matière de perquisitions extra-domiciliaires, les intentions 
du Gouvernement ne sont pas douteus es . Il n'a jamais été dans 
l' inten"tiu'li"'''du rédacteur du texte de confier au fis c un pouvoir 
général de perquisition. Cela ressort de l'échange de vues 
entre Messieurs EMMANUEL LI et A LPHANDERY. Pour sa part, sachant 
le peu de valeur des travaux préparatoires, le rapporteur a 
essayé de "rhabiller" le texte critiqué de telle sorte qu'il 
.ress orte clairement de la décis ion que ces perquisitions extra­
domiciliaires ne peuvent intervenir qu'au cas par cas , sur 
habilitation spéciale du juge. 

En ce qui concerne l'autorité des décis ions du Conseil, 
Mons ieur JOZEAU-MARIGNE rappelle à ses collègues les termes 
mêmes de 1 ' article 62, alinéa 2, de la Constitution : 
"Les décisions du Conseil cons titutionnel ne sont susceptibles 
d'aucun recours. Elles s'imposent aux pouvoirs publics et à 
toutes les autorités administratives et juridictionnelles". 
Monsieur JOZEAU-MARIGNE se déclare prêt à accepter toutes modifi­
cations de forme de nature à améliorer le fond de sa décision . 

. . . 1 .. . 
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Monsieur GROS, s'il est exact que des autorités administratives 
peuvent, en vertu de textes particuliers cités par le rapporteur, 
procèder à des perquisitions, il faut se souvenir que ces textes 
n'ont pas été soumis au contrôle du Conseil. Celui-ci n'est pas 
lié par des textes antérieurs à sa création. Il ne peut en tirer 
des principes s'imposant à lui. Pour sa part, le Président GROS 
souhaiterait en revenir aux principes de valeur constitùtionnelle, 
notamment à 1 'article 66 de la Constitution qui confie la garde 
de la liberté individuelle à 1 'autorité judiciaire. Il ne voit 
pas pourquoi on n'appliquerait pas le droit commun en matière 
de perquisitions à caractère fiscal. Il ne voit pas pour quel motif 

le fisc échappera.it aux règles de droit commun. 

Monsieur VEDE L : s'il est exact qu'en matière de contributions 
indirectes le livre des procèdures fiscales confie de vastes 
pouvoirs au fisc, il ne faut pas oublier qu'il y a une différence 
notable entre le fait de rechercher le tonneau d'alcool dans une 
cave et le fait de fouiller dans des papiers privés pour y 
rechercher des infractions fiscales. 

En ce qui concerne l'autorité des décisions du Conseil, il 
importe d'éviter toute manifestation d'impérialisme. C'est 
qu'en effet le Conseil constitutionnel se trouve en face de 
cours suprêmes beaucoup plus anciennes aue lui. Il n'est 
pas évident que chacun des ordres juridictionnels se soumettra 
aux motifs de sa déèision s'il déclarait conforme à la Constitution 
l'article 89. Il convient, pour s'en persuader, d'évoquer la 
résistance de la Chambre criminelle vis-à-vis du Tribunal des 
conflits à propos de l'interprétation des actes administratifs 

servant de base à des poursuites pénales. 

Pour sa part, Monsieur le Doyen VEDEL a rédigé un projet 
d ' ;:� n nuJ,�1 i o n d e l ' a r t i c l e 8 9 q u ' i 1 p r op o s e d e 1 i re à s e s 
co 1 1 e g ùe s . 

Monsieur le Président autorise Monsieur VEDEL à donner connaissance 
� a u c on s"''é"Î 1 c o n s t i t u t i n n e 1 d e s o n c o n t r è - p r o j e t . 

Monsieur JOZEAU-MARIGNE considère que son projet n'ajoute 
pas à la loi mais qu1il est, au contraire, fidèle à la fois 
à la pensée du Gouvernement et aux intentions du législateur. 

Il se déclare par ailleurs beaucoup moins inquièt que Monsieur VEDEL 
en ce qui concerne la réaction de la Cour de cassation. 

Monsieur le Président constate le désaccord qui semble partager 
le Conseil. Il ne souhaite pas, pour sa part, être obligé, pour 
le départager, de faire emploi de la voix prépondérante dont il 
dispose. 

Il indique qu'il a été frappé par le fait qu'en 
première lecture Monsieur A LPHANDERY semblait acquiesser aux 
explications fournies par le Secrétaire d'Etat au �udget en 
ce qui concerne le caractère spécial des autorisations de 
perquisitions extra-domiciliàires. D'autre part, il ne faut pas 
oublier les termes mêmes de 1 'article 62, alinéa 2, dont le Président 
donne de nouveau lecture aux membres du Conseil. 

. .. 1 ... 
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Monsieur le Président suggère alors au Conseil de suspendre ses travaux 
et propose que se réunisse un comité restreint autour du rapporteur 
afin de tenter de dégager une rédaction qui puisse réunir l'accord 
du plus grand nombre possible des membres du Conseil. 

Monsieur le Président demande à chacun des membres du Conseil 
s'il approuve la méthode qu'il vient de suggèrer. L a  proposition 
du Président est unanimement approuvée. 

L e  Président suspend donc la séance à 12 h 35. 

-oOo-

L a  séance est reprise à 14 h 40. 

Monsieur le Président estime que le choix qui ·s•offre au Conseil 
est soit l'interprétation d'un mauvais texte soit son rejet pur et 
simple. Au cours de la réunion de travail qui s'est déroulée 
pendant la suspension de séance, un accord semble s•être dégagé 
sur un projet de rédaction élaboré par Monsieur VEDEL. Rour �a 
part, Monsieur le Président se féliciterait si un projet 
pouvait recueillir !•assentiment de tous les membres du Conseil. 

Monsieur VEDEL considère-.que ce qui a pu séparer 
les membres du Conseil· à propos de l'article 89 n•est pas une 
question de principe mais de méthode. Pour sa part, il a été 
très sensible à 1 1objection selon laquelle une décision 
d1inconstitutionnalité risquerait d•être interprètée comme 
favorable au laxisme fiscal. c•est pour ces raisons qu•il propose 
un considérant qui marque nettement la réprobation du Conseil 
envers la fraude fiscale. 

Monsieur VEDEL lit ·alors son projet de décision (pages 13 et ·14 
du projet définitif). 

A se.syeux, il ne<:>!agit pas d'une décision de censure mais d'une 
critique du caractère impré�is du texte adopté par le Parlement. 

Monsieur L EGATTE déclare approuver les deux premiers considérants 
du projet de Monsieur VEDEL . En revanche, il ne peut souscrire 
à ses conclusions. L 1article 89 concilie au mieux les droits 
individuels et les exigences de la lutte contre la fraude fiscale. 
L e  projet proposé par Monsieur VEDEL risque d'apparaître comme 
favorable à la-fraude. 

Maître MAR CILHACY déclare partager le point de vue de Monsieur 
L EGATTE. 

Monsieur JOZEAU-MARIGNE fait part de son accord sur le fond avec 
ce qui vient d1être lu par le Doyen VEDEL . Deux voies s'offrent 
au Conseil. Soit il interprète le texte de 1 •article 89 afin 
de le déclarer conforme, soit il le rejette. Pour sa part, 
Monsieur JOZEAU-MARIGNE se demande si le considérant central de 
la page 14 qui formule les quatre reproches à l1égard de l'article 
89 n•est pas excessivement explicite. Si le Gouvernem�nt dépo?e U8 
nouveau projet et si le Parlement 1 •adopte, le Conseil const1tut1onne 

ne risque - t-il pas de se trouver enfermé par le contenu de ce 
considérant si le nouveau texte lui est défèré. 

. .. 1 ... 



Monsieur VEDEL : lorsaue le Conseil constitutionnel déclare 
qu'un texte est inconstitutionnel, il lui 
appartient d'expliquer ses raisons. Censurer un texte sans 
s'expliquer constituerait un démarche qu'on pourrait qualifier 
"d'impressionnisme juridique". 

Il importe à ses yeux que le Conseil expose clairement les 
quatre points qui motivent la déclaration d'inconstitutionnalité. 
I 1 s'agit : 

de l'acception imprécise du terme " infraction" 

du rôle imprécis attribué au juge 

- de l'absence d'indications sur le contrôle du juge quant 
au déroulement des opérations de perquisitions autorisées 
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- de la différence de régime entre les perquisitions 
extra-domiciliaires qui peuvent donner lieu à des autorisa­
tions générales et les perquisitions domiciliaires qui 
doivent être spécialement autorisées. 

Il considère que son projet constitue un acte de sincèrité envers 
le législateur. Le silence du Conseil reviendrait à inviter le 
Gouvernement et le législateur à 1 1jouer aux devinettes ... 

Aucune autre observation n'étant formulée au sujet de l'ârticle 89, 
Monsieur VEDEL se retire pour faire frapper son projet de décision. 
Il demande à Monsieur le Président et à ses collègues de bien 
vouloir continuer l'examen des autres dispositions pendant son 
absence (voir 11F1 1 suite, page 19 du présent procès-verbal) . 

. :�;,\"� 
G. SUR LiARTICLE 90 RE LATIF AUX REGLEMENTS PAR CHEQUES VE 

BIENS ET VE SERVICES : 

Monsieur JOZEAU-MARIGNE · cet article pose le principe du 
paiement par les particuliers non-commerçants de leurs achats 
dépassant 10 000 Frs au moyen, soit d'un chèque barré et non 
transmissible par voie d'endossement, soit par virement bancaire 
ou postal, soit par carte de crédit ou de paiement. les non­
commerçants n'ayant pas leur domicile fiscal en France peuvent 
continuer à effectuer leurs paiements comme bon leur semblera. 

Pour les sénateurs, cet article est discriminatoire en ce qu'il 
oppose les personnes ayant leur domicile fiscal en France à celle 
qui ont leur domicile fiscal à l'étranger. Le rapporteur propose 
de rejeter cet argument. A ses yeux, il n'est pas arbitraire en 
matière de fraude fiscale d'opèrer une distinction entre les 
citoyens, suivant qu'ils ont leur domicile fiscal -en France ou 
à l'étranger. La législation fiscale, en effet, pose les règles 
spécifiques en ce qui concerne les non-résidents. Ainsi, le Code 
général des impôts prévoit-il que ces non-résidents, en matière 
d'impôts sur le revenu, sont soumis à un prélèvement forfaitaire 
à la source (article 182 -A). Pour 1 '  impôt sur les grandes fortunes, 
seule est prise en compte la valeur de leurs biens situés en France 
(articles 885-A-2). 
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Monsieur le Président constatant qu'aucune autre observation 
n'est formulée, soumet au vote du Conseil le projet du rapporteur 
sur l'article 90. 

Ce projet est adopté à l1unanimité. 

H. SUR L'ARTICLE 93-III RELATIF AU SECRET FISCAL 

Monsieur JOZEAU-MARIGNE : cet article permet aux créanciers 
d'aliments dont la créance est reconnue par décision de justice 
de consulter la liste des assujettis aux impôts dressée par la 
direction départementale des services fiscaux dont dépend leurz 
débiteur et ceci même si eux-mêmes ne relèvent pas de cette 
direction. Le droi� commun de l'article L. 1 1 1  du livre des 
procèdures fiscales autorise la seule consultation de la liste 
des assujettis de la direction départementale où demeure la 
personne qui souhaite consulter cette liste. 

Selon les sénateurs, ces dispositions méconnaîtraient le droit à 
la liberté individuelle, en exonérant du secret fiscal les 
créanciers d'aliments. Ce moyen n'est pas fondé. D'une part, 
on ne voit pas en quoi le secret fiscal aurait valeur constitu­
tionnelle. D'autre part, les créanciers alimentaires visés par 
1 'article 9 3-III restent intégralement soumis aux règles 
interdisant la diffusion de tout renseignement�fiscal. posées 
par l'article L. 1 11 du livre des procèdures fiscales. 

Monsieur LECOURT souhaite que soit supprimé le membre de phrase 
suivant (3ème considérant) : 11 il n'existe aucun principe 
constitutionnel relatif au secret fiscal11• ·:.'.<.v 

Sous réserve de cette modification approuvée par le Conseil, 
le projet du rapporteur est adopté à l'unanimité des membres 

· 'ÙU Ccè11 sei l . 

I. SUR L'ARTICLE 70 8 RELATIF A LA MODIFICATION V'UNE TAXE 

INSTITUEE PAR LA LOI VE FINANCES POUR 19 83 : 

Monsieur JOZEAU-MARIGNE : cet article opère, à l'article 14 de 
la loi de finances pour 1983, une modification orthographique 
confère un caractère rétroactif à cette modification. Cela 
modifie les modalités de l'assiette de la taxe sur la provision 
des entreprises d'assurance. 

Selon les députés auteurs de la sa1s1ne, cet article, en rendant 
applicable au 1er janvier 1983 la modification opèrée à une 
disposition contenue dans la loi de finances pour 1983, méconnaît 
l'article 2 de l'ordonnance du 2 janvier 1959 aux termes duquel 
11Seules les lois de finances, dites rectificatives, peuvent, en 
cours d'année, modifier les dispositions de la loi de finances 
de l'année1 1• 

. .. 1 . . . 



C e  m oy e n  n e  p e u t  ê t r e r e t e n u .  S i  l ' a r t i c l e  1 e r d e  l ' o r d o n n a n c e  
d u  2 j a n v i e r 1 9 5 9  r é s e r v e  e x c l u s i v e m e n t  a u x  l o i s  d e  f i n a n c e s  
c e rt a i n e s  d i s p o s i t i o n s  q u ' e l l e s é n u m è r e n t , i l  n e  f a u t  p a s  o u b l i e r 
q u e  l ' a r t i c l e  3 4  d e  l a  C o n s t i t u t i o n  d o n n e c o m p é t e n c e à l a  
l o i  p o u r  f i x e r  l e s r è g l e s c o n c e r n a n t  1 ' a s s i e t t e , l e  t a u x  e t  l e s 
m o d a l i t é s  d e  r e c o u v r e m e n t  d e s  i m p o s i t i o n s  d e  t o u t e s n a t u r e s . 
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L a  l o i  d e  f i n a n c e s  p e u t  c o n t e n i r  d e s  d i s p o s i t i o s à c a r a c t è r e 
f i s c a l e t  o n  n e  s a u r a i t ,  d è s  l o r s , i n t e r d i r e à u n  t e x t e  l é g i s l a t i f  
d e  m o d i f i e r  d e s  d i s p o s i t i o n s  f i s c a l e s . C ' e s t  d i re ,  e n  c o n s é q u e n c e , 
q u e  r i e n n ' i n t e r d i t  à l a  p ré s e n t e  l o i  d e  f i n a n c e s  d e  m o d i f i e r  
l e s é l é m e n t s  d e  c a l c u l  d e  l a  t a x e  d o n t  i l  s ' a g i t ,  c e s  d i s p o s i t i o n s  
n e  f i g u r a n t  p a s , d ' a i l l e u r s , a u  n om b r e  d e  c e l l e s q u i , p a r  l e u r  
n a t u r e , n e  p e u v e n t  q u e  f i g u r e r  d a n s  d e s  l o i s  d i t e s  d e  f i n a n c e s . 

M o n s i e u r  l e  P ré s i d e n t  c o n s t a t a n t q u ' a u c u n e  o b s e r v a t i o n  n ' e s t  
fo r m u lée s u r  c e  p o i n t  s o um e t  a u  v o t e  l e  p r o j e t  d u  r a p p o r t e u r  
s u r  l ' a r t i c l e  1 08 .  

C e t t e p a r t i e  d u  p ro j e t  e s t  a d o p t é e  à l ' u n a n i m i t é d e s  m em b r e s  d u  
C o n s e i l .  

J .  SUR L ' ARTI CLE 1 1 4 RELATI F  A LA PUBL I C ITE VE L ' I MP OT 

M o n s i e u r  J O Z EA U - MA R I G N E  : c e t  a r t i c l e  m o d i f i e  l ' a r t i c l e  L. 1 1 1  
du l i v r e d e s p r o cèdu r e s  f i s c a l e s r e l a t i f  à l a  p u b l i c i t é d e  1 ' i m p ô t .  
D é s o rm a i s  : 

' 
- l a  l i s t e  d e s  r e d e v a b l e s s e r a  é t a b l i e  p a r  c om m u n e  e t  n o n  

p l u s d re s s é e a u  n i v e a u  d é p a r t e m e n t a l  

- c e t t e  l i s t e c o m p r e n d r a , o u t r e l e  n o m d e s  p e r s o n n e s  a y a n t 
1 e u  r ti 0111 i ci 1 ;:.:.  3"à a n s  1 a c o m m u n e  , c e  1 u i d e  c e  1 1 e s  q u i  n ' y o n t  q u e  
l e u r  s i m p l e  r é s i d e n c e  ; 

- e n c e  q u i  co n c e r n e  l ' i m p ô t  s u r  l e  r e v e n u ,  f i g u re r o n t  
s u r  c e t t e  l i s t e , o u t r e l e  m o n t a n t  d e  l ' i m p ô t  e t  l e  n o m b r e  d e s  
p a r t s , l e  m o n t a n t  d u  r e v e n u  i m p o s a b l e  e t  l e  m o n t a n t  d e  l ' a v o i r  
f i s c a l ; 

- e n f i n ,  e n  m a t i è r e  d ' i m p ô t  s u r  l e s  g r a n d e s  f o r t u n e s , 
f i g u r e r a  s u r  c e t t e  l i s t e , o u t � e  l e  n o m  d e s  r e d e v a b l e s , ' l a 
v a l e u r  d e  l e u r  p a t r i m o i n e e t  l e  m o n t a n t  d e  l ' i m p ô t  m i s  à l e u r  
c h a r g e . 

S e l o n l e s  d é p u t é s , c e t  a r t i c l e ,  i s s u  d ' u n a m e n d em e n t  p a r l e m e n t a i re ,  
a é t é  a d o p t é  e n  m é c o n n a i s s a n c e  d e s  r è g l e s  d e  r e c e v a b i l i t é d e s  
a r t i c l e s 40 d e  l a  C o n s t i t u t i o n  e t  4 2  d e  l ' o r d o n n a n ce d u  
2 j a n v i e r 1 9 5 9 . I l  m é c o n n a î t , p a r  a i l l e u r s , l ' a rt i c l e  2 d e  l a  
D é c l a r a t i o n  d e  1 7 8 9  e n  c e  q u ' i l  p o r t e  a t t e i n t e  a u  r e s p e c t  d e  l a  
v i e  p r i v é e  e t  à l a  s û r e t é  d e s  c i t o y e n s . E n f i n , i l  s ' a g i r a i t  d ' u n 
c a v a l i e r b u d g é t a i re ,  a u  s e n s  d e  l ' a r t i c l e  1 e r d e  l ' o r d o n n a n c e  d u  
2 j a n v i e r 1 9 5 9  
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L e  r a p p o r t e u r  p r o p o s e  d e  r e j e t e r  c e s  m o y e n s . 

A d é f a u t  d 1 a v o i r  i n v o q u é ! • i r re c e v a b i l i t é l o r s d e  J • e x a m e n  d e  
! • a m e n d e m e n t , c e t t e  i r r e c e v a b i l i t é n e  p e u t  p l u s ê t r e s o u l e v é e  
d e v a n t  l e  C o n s e i l c o n s t i t u t i o n n e l .  

O n  n e  v o i t  p a s  e n  q u o i c e t t e  d i s p o s i t i o n p o r t e  a t t e i n t e  à 

1 8 • 

l • a r t i c l e  2 d e  l a  D é c l a r a t i o n d e  17 89. E n f i n ,  c e t t e  d i s p o s i t i o n ,  
d e  n a t u re à a m é l i o r e r  l a  s i n c è r i t é d e s  d é c l a r a t i o n s  f i s c a l e s , 
t r o u v e  s a  p l a c e  d a n s  u n e  l o i  d e  f i n a n c e s . 

S u r  c e  d e r n i e r p o i n t ,  M o n s i e u r  J O Z E A U - MA R I G N E  i n d i q u e q u • e n t a n t 
q u e  p a r l e m e n t a i r e i l  n • a u r a i t  j a m a i s  v o t é  u n  t e l a r t i c l e . I l  
p e n s e  i n  p e t o  q u • i l s • a g i t  d 1 a i l l e u r s d 1 u n c a v a l i e r . C e p e n d a n t , 
i l  c o n s i d è re q u • i l  n e  s e r a i t  p a s  o p p o r t u n  q u e l e  C o n s e i l  c e n s u re 
u n e  n o u v e l l e  d i s p o s i t i o n d e s t i n é e  à a m é l i o re r  l a  t r a n s p a r e n c e  
f i s c a l e  e t , p a r  l à ,  à l u t t e r  c o n t r e  l a  f r a u d e .  

M o n s i e u r  l e  P r é s i d e n t  d é c l a re o u v e rt e  l a  d i s c u s s i o n g é n é r a l e . 

M o n s i e u r  G R O S  r a p p e l l e q u e , t r a d i t i o n n e l l e m e n t , l e  C o n s e i l  
c o n s t i t u t i o n n e l s • e f f o r c e  d e  ré t a b l i r  l a  r é g u l a r i t é d u  c o n t e n u  
d e s  l o i s  d e  f i n a n c e s  e n  l e s é p u r a n t d e s  c a v a l i e r s  b u d g é t a i re s  
q u i n • y o n t  p a s  l e u r  p l a c e . D é s o rm a i s , e n  e f f e t , l e s l o i s  d e  
f i n a n c e s  n e  s o n t  p l u s d e s  " f o u r r e - t o u t " c om m e  c e l a  é t a i t  l e  c a s  
a u  d é b u t  d e  l a  I V è m e  R é p u b l i q u e . A c e. s u j e t , M o n s i e u r  G R O S  
r e n d  h o mm a g e  à M o n s i e u r  S E GA LA T  q u • i l  q u a l i f i e  d e  " j o u t e u r "  
c o n t r e l e s c a v a l i e r s . E n  c e  q u i  c o n c e r n e  I • a r t i c l e  1 14, i l  
s • a g i t  m a n i f e s t e m e n t  d 1 u n c a v a l i e r  p u i s q u e  c e s  d i s p o s i t i o n s  
n e  t o u c h e n t  e n  r i e n a u x  r e s s o u r c e s  e t  a u x  c h a r g e s  de l 1 Etat , compte tenu 
d 1 u n é q u i l i b r e  é c o n o m i q u e et f i n a n c i e r .  C e t t e d i s p o s i t i o n n e  
c o n c e r n e  p a s  n o n  p l u s l 1 a s s i e t t e , l e  t a u x  e t  l e s m o d a l i t é s  
d e  r e c o u v r e m e n t  d e s  i m p o s i t i o n s . S u r  l e  f o n d , c e s  d i s p o s i t i o n s  
s o n t , e n  o u t r e ,  i n o p p o rt u n e s  e n  c e  q u • e l l e s r i s q u e n t  d • o u v r i r  
l a .  r e  d a n s  l e s  c o m m u n e s , c h a c u n  é p i a n t  s o n  v o i s i n  o u  
l 1 é p i c i e r d u  c o i n .  

M o n s i ey r J O Z E A U - MA R I G N E  e s t  t r è s  s e n s i b l e  à c e  q u e v i e n t  d e  
�é fl .� r e r  Mo n s i e u r  G R OS .  I l  y a t o u t  l i e u  d e  c r o i re q u e  c e t t e  
d i s p o s i t i o n n • a  p a s  s a  p l a c e  d a n s  u n e l o i  d e  
f i n a n c e s .  E l l e n e  f i g u re e n  e f f e t , n i  p a rm i  l e s m e s u r e s  q u i 
d o i v e n t y f i g u re r ,  n i  p a rm i  l e s  m e s u r e s  q u i  p e u v e n t  y f i g u r e r . 
C e c i d i t ,  M o n s i e u r  J O Z E A U - MA R I G N E  s • e n r e m e t  a u  C o n s e i l  s u r  
l • o p p o r t u n î t é d 1 u n e  c e n s u r e d e  J • a r t i c l e  1 14. 

A u c u n e a u t r e o b s e r v a t i o n n • é t a n t p r é s e n t é e , M o n s i e u r  l e  P r é s i d e n t 
s o u m e t l e  p ro j e t  d e  d é c i s i o n d u  r a p p o r t e u r  a u  v o t e d u  C o n s e i l . 

C e  p r o j e t  e s t  a d o p t é  p a r  t o u s  l e s m em b r e s  d u  C o n s e i l ,  à ! • e x c e p t i o n 
d e  M o n s i e u r  G R O S  q u i  v o t e  c o n t r e . 
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F .  SUR L ' ARTICLE 8 9  ( SUITE ) RE L ATIF AUX PERQUISITIONS 

VU FISC ( V o i r ,  s u p r a , p a g e  1 5 )  : 

M o n s i e u r  l e  P r é s i d e n t  d e m a n d e  à M o n s i e u r  V E D E L  d e  b i e n v o u l o i r  
do n n e r  l e c t u r e de s o n  p r o j e t  d e  d é c i s i o n r e l a t i f à l ' a rt i c l e  8 9 ,  
t e l  q u ' i l  v i e n t  d ' ê t r e d i f f u s é  à c h a c u n  d e s  m e m b r e s  d u  C o n s e i l .  

1 9 • 

A u c u n e  o b s e r v a t i o n n ' é t a n t  f o rm u l é e ,  M o n s i e u r  l e  P r é s i d e n t  s o u m e t  
c e t t e  p a r t i e  d e  l a  d é c i s i o n a u  v o t e  d u  C o n s e i l ,  a p r è s  a v o i r  
r e m e r c i é  M e s s i e u r s  J O Z E A U - M A R I G N E  e t  V E D E L  p o u r  l e u r s e f f o r t s  
r e s p e c t i f s . 

L e  p r o j e t  d e  d é c i s i o n r é d i g é p a r  M o n s i e u r  V E D E L  e s t  a d o p t é  p a r  
t o u s  l e s m e m b r e s  d u  C o n s e i l ,  à l ' e x c e p t i o n d e  M e s s i e u r s  M A R C I L H A C Y 
e t  L E G A T T E  q u i v o t e n t  c o n t r e . 

( L e p r o j e t  d e  d é c i s i o n o r i g i n a l  d u  r a p p o r t e u r , r e l a t i f  à l ' a rt i c l e  8 9  
e s t  j o i n t a u  p r é s e n t  p ro c è s - v e r b a l ) .  
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2 0  -

Mons i e ur l e  P r é s i de n t  p a s s e  e n s ui t e  l a  p a r o l e  à Mons i e ur L E GATTE , 
r app o r t e ur d an s  l ' a ff a i r e  r e l a t i v e  au p r i x  de l ' e a u  p o ur 1 9 8 4 . 

M on s i e u r L E GATTE r e me r c i e  e t  annon ce t o u t  de s u i t e que l a  q ue s t i on 
de l ' e au n e  s e r a  p e u t - ê t re p as a u s s i  l imp i de q u ' i l n ' y p a r a i t .  

L e  C o n s e i l  c o n s t i t u t i onn e l  a é t é  s a i s i  p a r  p l u s  d e  s o i x an t e  
s é n a t e u r s  e t  p l us d e  s o i x an t e  d é p u t é s , e n  app l i c a t i on d e  l ' a r t i c l e  
6 1 , a l i n é a  2 ,  de l a  C o n s t i t u t i on , de l a  l o i  s ur l e  p r i x  de l ' e au 
en 1 9 8 4 , a d o p t é e  d é f i n i t i ve m e n t  p a r l e  P a r l e m e n t  l e  2 1  d é c e mb r e 1 9 8 :  

P o u r  e x am i n e r l e  t e x t e  dé f é r é  a u  C o n s e i l  c on s t i t u t i onn e l , j e  
p os e r a i  t r o i s  que s t i o n s  : 

- I .  P o urqu o i , j ur i d i qu em en � f a ut - i l  une l o i  s u r l e  p r ix de 
: l ' e au ? 

I I . Q ue l l e s  s o n t  l e s c r i t i q ue s  a d re s s é e s  à c e t t e l o i  ? 

- I I I . Q u e l l e  e s t  l a  p e r t i n e n c e  de c e s  c r i t i qu e s  ? 

- o ü o -

I .  POURQUOI , JUR I D IQUEMENT , FAUT - TL UNE L OI SUR L E  P R I X  D E  L ' EAU ? 

1 ° L a  d i s t r i b u t i on d ' e au potable est un s e rv i c e  p ub l i c  c o n fi é a u  
c ommun e s  o u  à de s é t ab l i s s em en t s p ub l i cs i n t e r commun aux . C e  s e rvi c e  
e s :t  {hs s u r é , s o i t  d i r e c t e m e n t p a r  l a  c o l l e c t i v i t é  p ub l i q u e  o u  
l ' é t ab l i s s em en t  p ub l i c ,  s o i t  p ar un e p er s o n n e  p r i v é e  l i é e  p a r  
un c o n tr a t  . .  

L e s  r è g l e s d e  f i x a t i on du p r i x  d e  l ' e a u  d é p e n de n t  de s mo da l i t é s  
r e t e n ue s  p o u r  l a  g e s t i on d u  s e r v i c e  : 

- P o u r  l e s  e xp l o i t at i on s  d i re c t e s  c e  s on t  l e s dé l i b é r a t i on s  
d u  C on s e i l  m un i c i p a l  q u i  f i xe n t  l e  p r i x  d e  l ' e a u ,  c e s  d é l i b é r a t i o n s  
n ' é t an t  p l us s o um i s e s , d ep u i s  l a  l o i  d u  3 0  d é cemb r e  1 9 7 0  r e l at ive 
a ux l i b e r t é s  c o mmun a l e s ,  à l ' app rob a t i on de l ' a u t o r i t é  d e  t u t e l l e  
s o us r é s e rve q u e  l e  b udg e t  s o i t  e n  é q u i l ib r e ; 

- P o ur l e s  c o n c e s s i on s  e t  l e s  a f fe rm a g e s , l e  C o n s e i l  d ' E t a t , 
d a n s  un a v 1 s du 4 f é vr i e r 1 9 7 1  c on ce rn an t  l ' i n t e rp r é t a t i on d e  l a  
l o i  d e  1 9 7 0 , a p r é c i s é  q ue l es c ommune s  r e s t a i e n t  l i é e s  p a r l e s  
ob l i g a t i on s  qu ' e l l e s a v a i e n t  l é ga l em en t  c on t r a c t é e s . G é n é r a l emen t , 
l e s  c on t r at s  p r é vo i e n t  un p r i x  de b a s e  a uq ue l s ' app l i q ue , à d e s  
i n t e rv a l l e s  f i x é s  p ar l e  c o n t r a t , u n  c o é f f i c i en t  c o r r e ct i f  c a l cu l é  
s e l on de s f o rmu l e s  d e  v ar i a t i on dé f i n i e s  p a r  l e  c ah i e r  de s 
c h a rg e s . 

. . .  1 . . . 
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2 °  L a  f a c t ure d ' e a u c omp o rte p l us i e ur s  é l é me n t s  p a rm i  l e s q ue l �  
i l  f au t  d i s t i n g u e r  

- L e p r i x  de l ' e au p r op r emen t d i t , o u  p r i x  de b a s e  q u i  
c o r r e s pond a u  vo l ume d e  l ' e a u  c o n s ommé p ar l ' u s a g e r  

- D i f fé r e n t e s  r e de v an c e s  comme l a  r e de va n c e  d ' as s a i n i s s em e n t ,  
l a  re devan ce de p o l l u t i on p e r ç ue p o ur l e  comp t e  d e s  agen c e s  
fi n an c i è r e s  d e  b a s s in ,  l a  re de v an ce d e  p r é l è ve m e n t ,  l a  r e d e v a n c e  
p e r ç ue au p r o f i t  du f o n d s  n at i o n a l  p o ur l e  d é v e l op p emen t d e s  
a d u c t i ons d ' e au ; 

- U n e  s u r t axe c o mmun a l e  o u  s yn di ca l e , l o r s qu e  l e  mode de 
g e s t i on de l ' e a u ,  e s t  l ' a ffe rma g e . C e t te s u r t ax e  e s t a cq u i t t é e  
p a r l e s  us a g e r s , p e r ç ue p a r l ' e xp l o i t an t  f e rm i e r  p ou r  l e  c omp t e  
de l a  c o l l e c t i v i t é q u i  a . a ffe rmé l e s  s e rv i c e s  de d i s t r i b u t i on 
d ' e au ( l o r s qu e  l e  s e rv i ce de d i s t r i b ut i on e s t  e xp l o i t é p ar 
un e c o n &e s s i on ,  i l  n ' e x i s t e p as de s ur t ax e ) . 

L a  g e s t i o n  d e s s e r vi c e s  d e  l ' e au e t  l a  d é t e rm i n a t i on des é l é me n t s  
c omp o s an t  l a  fa c t u r e  d ' e au fo n t  app e l ,  o n  l e  v o i t , à des 
m é c an i sme s d i v e rs , c omp l e x e s  e t  p ar fo i s , i l  faut l ' a vo ue r , 
d i ff i c i l e m e n t  comp r é he n s i b l es p a r  l ' u s ag e r . 

1 °  L e  P r i n c ipe de c e t t e  c ompé t e n ce 

.. , I l  e s t  a dm i s  q ue l e s q ue s t i o n s  r e l a t i ve s  au p r i x  
relèvent de l a  r e s p on s ab i l i té d e  1 ' E t a t  e t  q ue t o us l e s  a g e n t s  
é c on om i qu e s  q ue l s  qu ' i l s  s o i e n t , y comp r i s l e s  c o l l e c t i vi t é s  
l o caie s ,� l e s  s o c i é t é s  c o n ce s s i on n a i r e s  o u  l e s  s o c i é t é s  fe rm i è r e s ,  
p euve n t  ê t re s o um i s  à de s r è g l e s  émanant d e  l ' E t a t . 

P o u r  un e g r an de p a r t i e  d e s  b i e ns e t  de � s e rv i c e s, c e s  r èg l e s  s o n t  
p ri s e s  d an s  l e  c ad r e  d e s o r donn ane s  n °  4 5 - 1 4 8 3  e t  4 5 - 1 4 8 4  d u  
3 0  j ui n  1 9 4 5  q ui donn e n t c omp é t en c e  au p o uv o i r  e x é c u t i f .  

J u s q u ' à  l a  l o i  d u  3 1  d é c e mb r e  1 9 7 0  re l at i ve à l a  g e s t i on mun i c ip a l e  
e t  a ux l i b e r t é s c ommun a l e s , l e  p r i x  de l ' e au e n t r a i t  dan s l e  
c h amp d ' ap p l i c a t i on d e  c e s  o r do n n an c e s . 

A p ar t i r  de c e t t e l o i , i l  a é t é  c o n s i dé r é q ue l e  c o n t rô l e  d u  
p r i x  d e  l ' e a u , dan s  l e s  p é r i o des où i l  s e  r é v è l e  n é c e s s a i re , 
e s t  d u  dom a i n e  de l a  l o i .  P o u rquo i ? P a r c e  q ue l ' a r t i c l e  4 de l a  
l o i  s uppr i m a i t  l ' app rob a t i on de l ' au t o r i t é  d e  t u t e l l e  s u r  l e s 
d é l ib é r a t i o n s  p a r  l e s q u e l l e s  l e s  C o n s e i l s  m un i c i p aux fi x a i e n t  l e  
p ri x  d e  c e s s i on de l ' e au p o t ab l e  d i s t r i b u é e  p ar l e s s e rv i c e s  
c ommun aux o u  d o n t  l a  d i s t r i b u t i on e s t  con c é dé e  p ar l a  commun e . 
D a n s  un avi s  du 4 f é v r i e r  1 9 7 1 , l e  C on s e i l  d ' E t a t  a d é du i t 
de c e t  a r t i c l e  q u e  dé s o rm a i s  l e s  t a r i fs d e s  s e rv i c e s  de d i s t r i b u t i on 
d ' e au e t  d ' a s s à i n i s s emen t n ' e n t r a i en t  p l u s  d ans l e  ch amp d ' app l i ­
c a t i on d e s  o r d o n n an c e s  d e  1 9 4 5 . C ' e s t  a i n s i , q u ' un e  l o i  e s t  d o n c  
n é c e s s a i re p o ur p o s e r  l e  p r i n c i p e d ' un e n c a d r eme n t  des é vo l u t i on s  
d u  p r i x  d e  l ' e au .  E t  de p u i s  1 9 7 0  l e s  exemp l e s  n ' on t  p as manq u é . 

1 
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2 °  L e s  p r é c é d e n t s  l ég i s l a t i f s : 

L e s  l o i s  t e n d an t  à maît riser l e  p r i x  d e  1 ' e au ne s on t  p as 
r a r e s  

- E n  1 9 7 6 , l a  l o i  de f i n an ce s  re c t i f i c a t i ve du 2 9  o c t ob re 
d an s  s on a r t i c l e  9 é d i c t a i t  un e me s u re d e  b l o c ag e  p o ur l e  d e rn i e r  
t r ime s t re de 1 9 7 6  au n i v e au at t e i n t  a u  1 5  s e p t e mb r e 1 9 7 6  ; d ' a u t r e  
p a r t , ce t te l o i dé fi n i s s a i t  p o ur t o u t e  l ' ann é e  1 9 7 7  une n o rm e  
m ax im a l e  d ' é v o l u t i on du p r i x  d e  l ' e au f i x é  à 6 , 5  % p a r  rapp o r t  
a u  t a r i f  p r a t i qu é  l e  1 5  s e p t e mb r e  1 9 7 6  ; 

- En 1 9 7 7 , L a  l o i  d u  2 9  d é c e mb r e d an s  s on a r t i c l e  1 2  
l im i t a i t  l ' e ffe t de s c l a u s e s  d ' i n d e x a t i on à 7 8  % de 
l ' augment a t i o n  r é s u l t an t  n o rma l e ment de l ' app l i c a t i on de s 
c on t ra t s  p o ur l ' e x e r c i ce 1 9 7 8  e t  d ' a u t r e  p a r t , p l a fonn a i t ,  p our 
l e  p remi e r  s e me s t r e  1 9 7 8 , l e s h aus s e s  à 6 % p a r  r ap p o r t  au p r i x  
app l iqué au 3 1  d é c e mb r e  1 9 7 7  

- En 1 9 7 8 , l a  l o i  d u  2 9  d é c e mb re p ré v oy a i t  que l ' a u g m e n ­
t at i on du p r i x  d e  l ' e au p o ur l ' ann é e  1 9 7 9  s e r a i t  c a l cu l é e  p a r  
r é fé r e n c e  aux c o n d i t i on s  é c o n om i q u e s  p ri s e s  e n  c omp t e  à l a  
d a t e  de l a  d e r n i è r e  v ar i a t i on de p r i x au t o r i s é e  p ar l e s  
c on t r a t s  r e l a t i f s  à l ' e xp l o i t a t i on d u  s e r v i c e  p ub l i c  de 
d i s t r i b u t i o n  d ' e au ; 

- En f i n , e n  1 9 8 2 , on s e  s o uv i en t  q ue l a  l o i  du 
3 0  j u i l l e t  s u r  l e s  p r i x  et r e v e n us ava i t  p r é vu un b l o c age 
des p r i x  f i gu r a n t  s u r  l e s f a c ture s d ' e au e t  d ' a s s a i n i s s em e n t . 
C e  b l o c age é t a i t n o rm a l e me n t  app l i c ab l e j us q u ' au 3 1  dé cemb r e  1 9 8 3 .  
C e p e n d an t , l a  l o i  p r é v oy a i t  l a  p o s s i b i l i té d ' y  me t t re f i n  p ar 
d é c re t  à c omp t e r  du 1 e r n o ve mb re 1 9 8 2  " a u  vu n o t amment d e s  
a c c o r d s  d e  r é g u l at i on q u i  aura i en t  p u  ê t re c o n c l us ave c l e s  
:'"" ; 'Sfe s s i o nn e l s  '.' .  

L a  s o r t i e  du b l o c age e s t  i n t e rve nue p o ur l e s  c o l l e c t iv i t é s  l o c a l e s  
e t _p o u r  l e s  s o c i é t é s  d i s t r i b u t r i c e s  d ' e au p ar d e u x  dé c r e t s  d u  
2 9  o c t ob r e 1 9 8 2  ap p r o uv an t l e s a c c o r ds s i g n é s e n t re l e  Go uve rneme n t  
e t  l e s p ro fe s s i onn e l s  i n t é re s s é s  : 

- L e  p r em i e r  a c c o r d  c a d r e  c on c l u  e n t re l e  G o uve rne m e n t  
e t  l ' as s o c i a t i on de s m a i r e s  d e  F r an c e  p o ur l e s s e rv i c e s  r e l e van t 
d i r e c t em e n t  de s c o l l e c t i v i t é s  l o c a l e s , p r o vo y a i t  un ab a t t e m e n t  
d e  4 p o i n t s  s ur l e  p o u r c e n t age p r é vu p o ur 1 9 8 2  p a r  r ap p o r t  à 
1 9 8 1 , a i n s i q u e  l a  l im i t a t i on à 7 % p a r  r ap p o r t  au t ar i f  d e  
1 9 8 2  e t  à 1 6  % p a r  r ap p o r t  a u  t a r i f de 1 9 8 1  d e  l ' augm en t a t i on 
d e s  t a r i fs p o u r  1 9 8 3  ; 

- Un a c c o r d d e  r é g u l a t i on s i gn é  ave c 1e syn d i c a t  p ro fe s ­
s i onne l d e s  d i s t r i b ut eu rs d ' e a u p r é voy a i t  un r ab a i s  de 4 % s ur 
l e s p r i x  c on t r a c t ue l s  d e s s e rv i c e s  c on c é dé s  o u  e xp l o i t é s  
e n  ré g i e . 

S i  l e  p re m i e r  a c c o rd e s t  app l i c ab l e  j u s q u ' au 3 1  d é c e mb r e 1 9 8 3 ,  
i l  n ' e s t  p as p ré vu de t e rme à l ' ap p l i c a t i on d e  l ' a c c o r d  s i g n é  
p a r  l e  s yn d i c a t  p r o fe s s i onn e l  d e s  d i s t r ib u t e u r s  d ' e au . 

. . .  1 



C e  b r e f  r ap p e l d u  di s p o s i t i f  de 1 9 8 2  m ' a  p a ru i mp o r t an t  d an s  l a  
m e s u r e  où , g l ob a l e m e n t , l a  l o i  de 1 9 8 4  s o umi s e  à l ' e x ame n du 
C on s e i t  p e u t ·  s ' an a l y s e r  c omme l a  re con d uc t i o n du r é g ime 
j u ri d i que m i s  en p l a c e  à l ' i s s ue du b l o c ag e  app l i qué en 1 9 8 2 .  

C e t t e l o i  comp o rt e  d e ux ar t i c l e s  . 

2 3 -

. L ' a r t i c l e 1 e r e s t  r e l a t i f  a ux c o n d i t i o n s  d ' é vo l u t i on de s 
t a r i fs de s s e rv i c e s  de d i s t r i b u t i on d ' e a u  e t  d ' as s a i n i s s e m e n t 
e n  1 9 8 4 .  

Ma l g ré un e r é d a c t i on p o u r  l e  m o i n s  c o n fu s e ,  l e  d i s p o s i t i f  m i s  
e n  p l ac e  p a r  ce t ar t i c l e e s t  l e  s ui v an t . 

1 °  L ' a r t i c l e 1 e r p o s e  l e  p r �nc i p e  d ' un e n c a d r e m e n t  e n  1 9 8 4  
de l ' é vo l u t i on d e s  é l ém en t s  s u i v an t s  : 

- L e  p r i x  h o r s t ax e s d e  l ' e au p o t ab l e d i s t r i b u é e  ; 

L e s  r e d e v an c e s  v i s é e s  - e t  ce t t e  p ré c i s i o n  e s t  t r è s  i mp o r ­
t an t e , o n  y revi e n d r a  p l u s  l o i n - au s e u l  p a r a g r ap h e  I I I  d e  
l ' a r t i c l e  7 5  de l a  l o i  d e  f i n an c e s  p o u r  1 9 6 6  ; 

- L e s  s u r t axe s p e r ç u e s  a u  �ro f i t  d e s c omm un e s  o u  d e s  
s y n d i c a t s  d e  c ommun e s  ay an t a f fe rmé l e u r  s e rv i c e . 

2 °  L a  b as e  de r é f é r e n c e  du d i s p o s i t i f e s t  l e  m o n t a n t  
l é g a l em e n t  é t ab l i  p o ur c h a c un d e  c e s  é l éme n t s , s o i t  a u  3 1  d é c emb re 
1 9 8 3 .  s o i t  d an s  l e s  c a s  d e  f a c t u ra t i on n o n  c on t i n ue à l a  d a t e  antériet 
- ... .... • · (  � : .. -r .... 
1 a· ·1H us r e c e n t e  . 

.. ,.3 °  L e s  co n d i t i on s  d ' évo l u t i on d e s  é l é me n t s  p r é c i t é s  s e ro n t  
f i x é s p a r  d e s  a c c o r ds c on c l us " n o t amm e n t  ave c l e s p ro fe s s i on n e l s " 
c ' e s t - à - d i r e e n  f ai t , s o i t  avec l es c o l l e c t i v i t é s  l o ca l e s , s o i t 
ave c l es s o c i é t é s  d ' e xp l o i t a t i o n  de s r é s e a ux d ' e au . A d é f a u t  
d ' a c co rd , e t  à d é f a u t  d ' a c c o r d s e u l e me n t , c e s  c o n d i t i on s  d � é v o l u t i o n  
p ou r ront ê t re f i x é e s  p a r  d é c re t  

L a  l o i  re l a t i ve a u  p r ix de l � e a u  e n  1 9 8 4  i n s t i t ue un mé c a n i s m e  
de même n a t u r e  q u e  c e l u i  d é f i n i  à l ' a r t i c l e 1 e r de l a  l o i  d u  
3 0  j u i l l e t 1 9 8 2  re l a t i ve a ux p r i x  e t  aux r e ve n us . C e l l e - c i  
a v a i t p r o c é dé à u n  b l o c a g e  d u  p ri x  d e  l ' e a u  e t  de l ' as s a i n i s s e m e n t  
e t  a v a i t  r e nvoyé à d e s  a c c o r ds e t  à d e s  d é c r e t s , l e  s o in de 
d � y me t t re f i n  ; de même , l a  l o i  de 1 9 8 4  b l o q ue l e s p r i x  
d e  l ' e au e t  d e  l ' as s a i n i s s e me n t  à l e ur n i ve au a t t e i n t  l e  
3 1  d é c emb r e  1 9 8 3  e t  i l  n e  p e u t  y avo i r  m o d i f i c a t i o n des p r i x  
q u e  p ar a c c o rds o u , à d é f a u t  p a r dé c r e t s . 

P ar r app o r t  a u  m é can i sme de 1 9 8 2 , l a  l o i  app o r t e un e p r é c i s i on 
en i n d i q uan t que l e s  a c c o r d s  o u ,  l e  c as é ch é an t , l e s  dé c r e t s  
p o u r r o n t p r é v o i r  de s am é n a g em e n t s  p o ur t e n i r  c omp t e ,  s o i t  de s 
ch a rg e s  r é s u l t a n t  de s i n ve s t i s s e me n t s , s o i t  de l a  c r é a t i o n d e  
s e rvi c e s , s o i t  d e s  t r a v a ux r é a l i s é s  p o ur d e s  m o t i fs d e  s é cu r i t é  
o u  de s a l ub r i t é  p ub l i que 
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. L ' a r t i c l e 2 r e n v o i e  p o u r  l a  c on s t a t a t i on , l a  p o u rs u i t e  e t  
l a  rép re s s i on de s i n f r a c t i on s à l ' a rt i c l e 1 e r ,  à l ' o r donn a n c e  
n °  4 5 - 1 4 8 4  du 3 0  j u i n  1 9 4 5  

Que l l e s  s on t  l e s  c r i t i qu e s  f o rmul é e s  p a r  l e s dép u t é s  e t  l e s s é n a ­
t e urs a u t e urs d e  l a  s a i s i n e  à l ' é g ard d e  c e t t e l o i ? 

I I .  QUE L L E S  S ONT L E S  CRI T I Q UES ADRE S S E E S  A LA LO I ? 

S e l on l e s  p a r l e m en t a i res aute urs de l a  s a i s i n e , l a  l o i  p o r t e r a  
a t t e i n t e  aux p r i n c i p e s  c on s t i t u t i onne l s  d ' a u t on om i e  e t  d e  l i b r e 
a dm i n i s t r a t i on d e s  c o mmun e s  d ' une p a r t , e t  d ' a u t r e  p ar t , m é c onn a î ­
t r ai t l ' é t en due d e s  . c omp é t e n c e s  du Pa r l em e n t ,  t e l l e s q u ' e l l e s  s o n t  
d é f i n i e s  à l ' a r t i c l e  3 4  d e  l a  C on s t i t u t i on 

A) 1 � - Y� 2 ! � ! � Q� - �� -E � ! � � !E � - �Q��!! !�! � 2� � � ! -�� - ! !��� - ����� � � -
t ra t i on d e s  c ommun e s  ; 

P o u r  l e s  s én a t e u r s  a u t e u rs de l a  s a i s in e , l e  d i sp o s i t i f  
j ur i d i qu e  e nv i s ag é  p a r  l a  l o i  p o ur f i x e r l e  p ri x  de l ' e au e s t  
c on t r a i r e  à l a  l o i  du 2 m a rs 1 9 8 2  e n  t an t , n o t a mm e n t , q u ' i l 
r é i n t r o du i t  l a  t ut e l l e  de l ' E t a t . L e u r  a f fi rm at i on r ep o s e  s ur 
l e  r a i s onn e m e n t  s ui v an t : 

S e l on l e s  a r t i c l e s  8 e t  s u i van t s  d e  l a  l o i  du 2 m a r s  1 9 8 2 , 
l e  budg e t  de s c ommun e s do i t  ê t r e v o t é  e t  e x é c u t é  e n  é q u i l i b re ; 

. O r , l a  l o i  s ur l e  p r i x  de l ' e au , e n  e n l e v a n t  a ux i n s t an c e s  
l o c a l e s  l e  s o in d e  f i x e r  l e  p ri x  d e  l ' e a u , v a  a v o i r  p o ur e ff e t  
de dé s é qu i l i b r e r  l e  b udge t des commun e s  ; 

. E n  app l i c a t i on d e  l a  l o i  du 2 m a r s  1 9 8 2 ,  l e  c ommi s s a i re 
d e  l a  R é p ub l i q u e  d e vra d o n c  s a i s i r  l a  C h amb r e  R é g i o na l e  d e s  C o mp t e  
qu i imp o s e r a ,  p ar v o i e  d ' i n j onct i on ,  l e  r é t ab l i s s em e n t  d e  l ' é q u i ­
l ib r e  de s b u dg e t  c ommun a ux ; a i n s i s e r a  r é i n t r o du i t e  l a  t u t e l l e  d e  
T'7 :r::4: a L . · 

P G �r l e s  s én at e ur s , l e  p r in c ip e  de l a  l ib r e a dm i n i s t ra t i on des 
re JJ�e.c tj v i  t é s  t e r r i t o r i a l e s p ré vu e  aux a r t i c l e s  · 7 2  et 34 d e  la 
Cons t i t u t i on i mp l i q u e  que s eu l e  un e l o i  p u i s s e l e ur i mp o s e r  de s 
s uj é t i on s  n o uve l l es ; o r , l ' a r t i c l e  1 e r d e  l a  l o i  v o t é e  p ar l e  
P a r l e me n t , e n  r e nv o y a n t à d e s  a c c o rds o u  à de s d é c re t s , l a  f i x a t i o  
du p r i x  d e  l ' e au ,  m e t  e n  c a u s e  l a  l ib re a dm i n i s t r at i on d e s  
c o l l e c t i v i t é s  l o c a l es e t  p o r t e  donc a t t e i n t e  aux a r t i c l e s  7 2  e t  
3 4  d e  l a  C o n s t i t u t i on .  

P o u r  l e s  d é p u t é s  a u t e u rs de l a  s a i s i n e , l e s d i sp o s i t i on s  d e  
l ' a rt i c l e  1 e r de l a  l o i  e n  p r évoy an t  q u e  l e  p r i x  de l L e au , l e s  
r e devan c e s  e t  l e s s u r t a xe s  commun a l e s  e t  s yn d 1 c a l es a f fé re n t e s  
p e uvent ê t re dé t e rm i n é e s  p a r  de s a c c o rds c o n c l us ave c l e s  
p r o fe s s i o nne l s  o u , à d é f a ut , p ar d é c r e t , v i o l en t  l ' a r t i c l e  3 4  d e  
l a  C on s t i t u t i on .  

L e s  d ép u t é s  a u t e u rs de l a  s a i s i n e  t i en n e n t  l e  ra i s o n n e m e n t  s u i v a n t  

. L a  r e d e v a n c e  d ' as s a i n i s s em en t e t  l e s  s u r t ax e s  c ommun a l e s  
e t  syn d i c a l es a f f é re n t e s  à l a  rede van ce s e  s o n t  vue s r e c o n n a î t re 1 
c a r a c t è r e  de t ax e  f i s c a l e  p ar l a  dé c i s i on du C on s e i l  c on s t i tu t i o n ­
n e l  n °  8 2 - 1 4 3 D C  d u  3 0  j u i l l e t  1 9 8 2 .  

. . .  1 . . .  
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. O r  s e l on l 1 a r t i c l e 3 4  de l a  C on s t i t u t i on " l a  l o i  f i x e  l e s  
r è g l e s  c on c e rn an t  . . . .  l ' a s s i e t t e , l e  t aux e t  l e s  m o d a l i t é s  d e  
r e c ouvrem e n t  d e s  i mp o s i t i on s de t o u t e  n a t u r e " ; 

. D on c , l a  l o i  de 1 9 8 4  v i o l e  l ' a r t i c l e  3 4  e n  donn an t  a u  
G o uve rneme n t  l e  p ouvo i r  d e  d é t e rm i n e r  l e  t a ux d ' une t axe fi s c a l e . 

A l ' app u i  de l e u r  a rgume n t a t i o n , l e s dép u t é s  a u t e urs de l a  s a i s i n e  
i n vo q u e n t  l a  dé c i s i o n du C on s e i l  c o n s t i t u t i onne l du 30 j u i l l e t 1 9 8 2  
r e l a t i ve à l a  l o i  s u r l e s  p r i x  e t  l e s  r e v e n u s  dans l a  me s u re où 
l e  C on s e i l  c o n s t i t u t i onne l a c o n s i d é r é  qu ' i l n ' y  a va i t  p a s , en 
l ' e s p è ce , v i o l a t i on de l ' a r t i c l e  3 4 , p ar c e  que c ' é t a i t  la l o i  
e l l e - même q u i , e n  s on a r t i c l e p r e m i e r , l i mi t a i t  d i r e c t e m e n t  l e  
t aux de l a  t axe d ' a s s a i n i s s e me n t .  

I I I .  QUE L L E  E S T  LA P E RT I NE N C E  DE C E S  C R I T IQUE S ? 

D e ux a r g umen t s  p e rm e t t en t  de r e p o u s s e r  l e s c r i t i q u e s  
f o rmu l é e s p a r  l e s  sén a t e u r s . 

1 °  L e  fa i t  q u e  l a  l o i  p ui s s e  mo di fi e r  l e s c o ndi t i o n s  
d e  l ' é q u i l i b r e  d u  b u dg e t d e s s e ri v e s  d e  l ' e a u  e t  d ' a s s a i n i s s e m e n t  
e s t  s a n s  i n c i de n c e  s ur s a  c o nformi t é  à l a  Co n s t i t u t i o n .  

a ) L e  p r in c ip e  d e  l ' au t o n om i e  d e s  c o l l e c t i vi t é s  
l o c a l e s  n e  f a i t  p a s , e n  e ffe t , ob s t a c l e  à c e  q u e  l e  p r i x  d e s  
s e rv i c e s  p ub l i c s  q u i  e n  r e l è ve n t  s o i t  i n c l us dans un di s p o s i t i f  
g én é r a l d e  m a î t r i s e  d e  l ' i n f l a t i on . 

P ��·�i l l e u 1 � ,  �1 e n c a d r e m e n t  de s p t i x  de ven t e  de l ' e au n ' a u r a  
p a s  n é c e s s a i r em en t  d e  c on s é q ue n ces n é f a s t e s s u r l ' é q u i l i b r e 
f in an c i e r  d e s  s e rvi c e s , d an s  l a  m e s u r e  o ù ,  d ' un e  p ar t , l e s  
ge s"ti c':f;.:>:·a i :s.--c s. ' o n t  l a  p o s s ib i l i t é  d ' a g i r  s ur l e s  c oû t s  n o t amm e n t 
p a r  une m e i l kure m a î t r i s e  de s d é p e n s e s  o u , l a  r é a l i s a t i on de 
g a i n s  de p r o d u c t i v i t é  e t  où , d ' a u t r e  p ar t , la l o i  i n t r o du i t 
e l l e -même d e s  p o s s ib i l i t é s  d ' amé n ag em e n t s  p o ur ten i r  c omp t e  de s 
c h a rg e s  s up p l ém e n t a i re s  l i é e s  à l a  c r é a t i on de s e rv i ce s  e t  
d ' i n s t a l l a t io n s  a in s i  q ue de s c on s i d é r at i o n s  d e  s é cu r i t é  e t  
de s a l ub r i t é  pub l i que . 

b )  J e  vo u s  r ap p p e l l e  q u e  dans s a  dé c i s i on n o  8 2 - 1 4 3 DC 
du 3 0  j u i l l e t  1 9 8 2 , l e  C o n s e i l  ava i t  c on s i d é r é  q u ' en adme t t an t  
m êm e  q u e  l e  b l o c age de s p r ix s o i t  d e  n a t ure à c omp r ome t t r e  
l ' é q u i l i b r e  f i n an c i e r  d e  c e r t a ins s e rv i c e s  commun aux , ce t t e  
c i r c on s t an c e s e r a i t  s a n s  in c i d e n c e  s u r  l a  c on fo rmi t é  d e  l a  
l o i  d e  1 9 8 2  à l a  C on s t i t u t i o n . 

. . .  1 . . .  
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2 °  Co nfo rm ém e n t  à l a  Co n s t i t u ti o n �  c ' e s t  l a  l o i  e l l e -m êm e  
e t  n o n  u n  d é c r e t q ui i mp o s e  u n e  s uj é ti o n  a u x  c o l l e c t i v i t é s  l o c a l e s  
e n  déc ida n t  l e  b l o c a g e  de s p r ix à l e ur n i v e a u  a t t e i n t l e  
3 1  d é c e m b r e  1 9 8 3 .  

E n  e f fe t , e n  i n d i q uan t q u e  " l e s  p ri x  ne p e uve n t  ê t r e  s up e r 1 eurs 
aux n i v e a ux p ra t i q u é s  a u  3 1  dé cemb r e  1 9 8 3 , o u , � d é f a u t , à l a  
d a t e  a n t é r i e u r e  l a  p l u s  p r o c he . .  que dans l e s  l i m i t e s  p r é v u e s  
p a r  de s a c c o rds c o n c l u s  n o t amm en t ave c l e s  p r o fe s s i o nne l s  o u ,  
� d é f a u t  d ' a cc o r d s , p ar d é c r e t " , l a  l o i  é t ab l i t � l a  f o i s  un 
b l o c a g e  d e s  p r i x  de l ' e au p o ur 1 9 8 4  et l e s  c o n d i t i on s  de 
s o r t i e  du b l o c a g e  d é c i d é p a r  l a di t e  l o i . 

C omm e dans l e  m é c an i s m e  i n s t i t u é  e n  1 9 8 2 , l a  s o r t i e du b l o c ag e  
s e  f e r a  p a r  a c c o r ds c on t r a c t u e l s  avec l e s  p r o fe s s i onn e l s , o u ,  
� t i tre s ub s i d i a i re , p ar d é c r e t s i  aucun a c c o r d  n e  p e u t  i n t e rve n i r .  
L ' e x e r c i ce d u  p o uvo i r  r é g l em en t a i re e s t  e n s e r r é  d a n s  d e s  l i m i te s  
d e  temps - 1 '  ann é e  1 9 8 4 - e t  d e  p r oc é du re . D ' a u t r e  p a r t , l a  l o i  
p ré c i s e  q u e  c e s  dé c r e t s  n e  p e uve n t  f i xe r  q u e  d e s n o rm e s  d ' é v o l u t i o n  
e t  p ré c i s e  é g a l em en t  l e s  m o t i fs p o s s ib l e s d e  d é r og a t i on , à s av o i r  
l a  c r é a t i on d e  s e rvi c e s  e t  d ' i n s t a l l a t i o n  o u  d e s  t ra vaux r é a l i s é s 
p ou r  des r a i s on s  de s é cu r i t é  e t  de s a l ub r i t é  p ub l iq u e . 

On re t r o uv e  don c dans c e t t e  l o i , l e s  con d i t i o n s  d e  s o r t i e  d u  
b l o c a g e  an a l o g u e s  � c e l l e s  é t ab l i e s  p a r  l a  l o i  d u  3 0  j u i l l e t  1 9 8 2  
e t  q ui av a i t é t é  r e c o nn ue c on f o rme à l a  C o n s t i t u t i on p a r  l a  
d é c i si on n o  8 2 - 1 4 3 D C  d u  3 0  j ui l l e t  1 9 8 2 .  

D ès l o r s , i 1 e s t  p e rm i s  d e  c o n s i dé r e r  q u e  l e  l é g i s  1 a t e  ur n e  s ' e s t  
p as dé s s a i s i de l a  c omp é te n c e  q ue l u i  c o n f è r e  l ' a r t i c l e  3 4  
d e  l a  Co n s t i t u t i on e t  q u i � e n  m a t i è re de l ib r e a dm i n i s t r a t i o n de s 
c � \:1--e:e, ti;y i t é s  l o ca l e s , n e  p o r t e  que s u r  l e s  p ri n c i p e s  fon dame n t a ux . 

T o u t e  l ' a rg um e n t a t i on de s déput é s  r é p o s art t s ur l e  
c a r a c t è r e d e  l a  r e de v an c e  dûe p ar l e s u s a g e r s ,  e t - d e s  s ur t ax e s  
c ommun a l e s  o u  s yn d i c a l e s , q u a l i f i é e s  p ar e ux d e  t a x e s  fi s c a l e s , 
i l  c o nv i en t d on c  d ' e x am i n e r  l a  n a ture j ur i d i q u e  de c e s  de ux 
é l ém e n t s .  

1 o L a  n a tUre j Ur i diqu e  de s r e devan c e s  v i s é e s  � 1 '  a r t i c l e  
7 5 - I I I  d e  l a  l oi d U  29 n o v e m b r e  19 6 5  pa r a n t l o i  d e  f i n an c e s po ur 
1 9 6 6 .  

P o u r  b i e n  c omp r e n d r e  de quoi i l  s ' ag i t , j e  me p r o p o s e  
de v o us l i r e dans s on e n t i e r  l ' a r t i c l e  7 5  de l a  l o i  : 

" I . L e s  r é s e a ux d ' as s a i n i s s e m e n t  e t  l e s  i n s t a l l a t i on s  d ' é p ur a t i on 
p ub l i c s s o n t  f i n an c i è re m en t g é r é s  comme d e s  s e r v i c e s  à c a r a c t è re 
i n dus t r i e l e t  comme r c i a l .  

I I I .  L ' a r t i c l e L .  3 5 - 5  du c o de de l a  s an t é  p ub l i qu e  e s t  ab r og é  
e t  remp l ac é  p a r  l e s  d i s p o s i t i on s  s u i van t e s  : 

. . .  1 . . . . 
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- A r t . L . 3 5 - 5  : T a n t  q ue l e  p rop r i é t a i re ne s ' e s t  p a s  
c o n f o rmé aux ob l i g a t i o n s  p r é vue s a ux a r t i c l e s  q u i  p r é c è d e n t  
i l  e s t  a s t r e i n t  a u  p a i e m e n t d ' un e  s o mme a u  m o i n s  é q u i v a l e n t e  
à l a  r e devan ce q u ' i l a u r a i t  p ay é e  s i  s o n i mmeub l e  ava i t  é té 
r a c c o r dé au ré s e au e t  q u i  p ou r r a  ê t r e m a j o r é e  dans une 
p ro p o r t i o n  f i x é e  p ar l e  c on s e i l  mun i c ip a l  dans l a  l im i t e  
de 1 0 0 p .  1 0 0.  

· 

I I I .  Un d é c r e t e n  C on s e i l  d ' E t a t f i x e  l e s  c on d i t i on s  dans 
l e s que l l e s s on t  i n s t i t u é e s , r e c o uv r é e s  e t  a f fe c t é e s  l e s  re devanc e s  
due s p a r  l e s u s a g e r s  a i n s i  q u e  l e s  s omm e s  v i s é e s  a u  p a rag r aph e I I  
c i - de s s u s " .  

D e  c e t a r t i c l e  i l  r e s s o r t  q u e  l a  l o i  de 1 9 6 5  a e n t en du d i s t i n gue r 
d e ux é l e me n t s  : 

- L e s  r e de van c e s  dûe s p ar l e s  u s age r s  

L e s  s omme s  v i s é e s  au p a rag raph e I I , c ' e s t - à - d i re ,  e x 1 g e e s  
d e s  p rop r i é t a i re s  q u i  n e  s e  s on t  p a s c o n f o rm é s  à l ' ob l i g a t i on 
de r a c c o r d e m en t .  

L e s  re d e v a n c e s  dûe s p ar l e s  u s a g e r s  V l s e e s  à l ' a rt i c l e  7 5 - I I I ,  
p ré c i s é p ar l e  dé c r e t  n ° 6 7 - 9 4 5  d u  2 4  o c t ob r e  1 9 6 7  : 

. s on t  l a  c on t rep a r t i e  . d ' un s e rvi c e  n e t t e m e n t  i n d i v i d u a l i s é  
( co l l e c t e  S t  t ra i t e m en t  d e s e aux us é e s )  

. s o n t, p o u r  l eur a s s i e t t e , d i r e c t em en t  l i é e s  a u  vo l ume 
d ' e au p ré l ev é  p ar l ' us a g e r du s e rv i c e  

. s o n t  e x c lus i vement a f fe c t é e s  a ux c h a r g e s  d e  fon c t i onnement 
ei: ··:I.: i n ve s t. .i's· s ement du s e rv i c e  de d i s t r i b ut i on d ' e au 

C e s  t r o i s  c r i t è r e s  p e rme t t e n t  de c on s i d é r e r q ue l e s re d e v a n c e s 
d e  J ' a r. t i cJ e  7 5 - I I I  on t l e  c a r a c t è re de r é mun é r a t i on p o u r  
s e rvi ce r e n du e t  non d e  t ax e s  f i s c a l e s . 

S an s  d o u t e  l e  C on s e i l  d ' E t a t ,  dans un a r r ê t du 2 1  novemb r e  1 9 7 5 , 
S o c i é t é L a  G rande B ra s s e r i e  Mode rne , a c o n s i dé r é que l e s  
r e de v an c e s  d ' a s s a i n i s s emen t avaient le c a r a c t è re d e  t axe s 
f i s c a l es . M a i s ,  l e  C on s e i l  d ' E t a t , n e  v i s a i t  e xp re s s éme n t  que 
l ' ar t i c l e  7 5 , p a r a g r ap h e  I I  de l a  l o i  de f in an c e s  p our 1 9 6 6 .  
E T , e f fe c t i vemen t , on p e u t  a dme t t re q ue l a  r e devance d e  
l ' a r t i c l e  7 5 - I I  q u i  f r ap p e  l e s  p ro p r i é t a i r e s  q u i  n e  s e  s on t  
p a s c on f o rmé s à l ' ob l i g a t i on de r a c c o r d e m en t , n e  cons t i t ue 
p as l e  p r i x  du s e rv i ce r e n du .  

E t , c ' e s t p r é c i s ém e n t  p o ur s e  c on fo rme r à l ' a r t i c l e  3 4  d e  l a  
C on s t i t u t i on q ue l e  l é g i s l a t e u r  de 1 9 8 4  a e n t e n du l a i s s e r  
e n  de h o r s  d u  c h amp d ' app l i c a t i on de l a  l o i , l e s s omme s d û e s  
p a r l e s p e r s onnes q u i  ne s e  s on t  p as c o n f o rm é e s  aux ob l i g a t i on s  
d e  r a c c o r d e m en t e t  n ' i n c l u re d an s  l e  ch amp d ' app l i c a t i o n  d e  
l a  l o i  r e l a t i ve a ux p r i x  d e  l ' e au q ue l e s re d e v an c e s  dûe s 
p a r l e s  u s a g e r s v i s é s  à l ' a r t i c l e  7 5 - I I I .  
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Sans d o u t e  p o ur r a i t - on en c o re o b j e c t e r  q ue l e  C o n s e i l c on s t i tu­
t i onn e l  d an s  s a  dé c i s i on d u  30 j ui l l e t 1 9 8 2  a l u i  a us s i  r e c onnu 
le c a r a c t è re d e  t ax e s  f i s c a l e s  à la r e d e v a n c e  d ' a s s a i n i s s ement . 
M a i s , i l  c on v i en t d ' ob s e rve r ,  t o ut s imp l em en t , q u e  l a  l o i  
s u r  l e s  p r i x  e t  r e v e n u s  n ' op é ra i t  p as a l o r s  l a  d i s t i n c t i on 
e n t re l a  r ém un é r a t i on p o ur s e rv i c e  r e n d u  à l ' u s ag e r p r é vue 
à 1 ' a r t i c l e  7 5 - I I I  et les s omm e s  e x i g é e s  de s p ro p r i é t a i r e s  
q u i  n e  s e  s on t  p a s c o n fo rmé s  aux ob l i g a t i on s  d e  r a c c o r d e m e n t  
p ré vue s à l ' a r t i c l e  7 5 - I I .  

P o u r  ré s um e r  : 

L e s  r e d e v an c e s  de l ' a r t i c l e  7 5 - I I  ex 1 ge e s  d e s  p r o p r i é t a i re s  
q u i  n e  s e  s on t  p a s  c on formé s à l ' o b l i g a t i on d e  r a c c o rd e m en t , 
on t p e u t - ê t re l e  c a r a c t è re d e  t axe s ; 

- L e s r e d e v an c e s  de l ' a r t i c l e 7 5 - I I I  dfie s p a r  l e s  us a g e r s , 
o n t  c e r t a i n em e n t  l e  c a r a c t è re d e  r émun é r a t i o n s  p o ur s e rv i c e  
r e n du . ; 

- C omme : l a  l o i  r e l a t i v e  a ux p r i x  de l ' e a u  p o u r  1 9 8 4  n e  v i s e  
q u e  l e s r e de v a n c e s  de l ' a r t i c l e 7 5 - I I I , l e  m é c an i s me p r é vu 
p o ur l a  d é t e rm in a t i o n  de l eu r  t aux n ' e s t  p a s  c o n t r a i r e à 
l ' a r t i c l e 3 4  d e  l a  C on s t i t u t i on .  

2 o L a  n ature j u r id iqüe ·de la s ur t ax e  commun a l e  e t  
syn d ic a l e . 

L a  s ur t axe c o mmun a l e  o u  s yn d i c a l e , m al g r é s a  
dé t e rm i n a t i on , n ' e s t  e n  r é a l i t é q u ' un é l émen t c o n s t i t u t i f  

; r")J r ix d e  1 ' e au q u i  n ' app a ra î t  de f a ç o n  s é p a r é e  d a n s  l e s 
f a c t u re s  q u ' en r a i s on du c h o i x d u  mo de de s c on d i t i on s . 

En .,.e f fe t , l a  s ur t axe n ' e x i s t e q ue l o r s q u e  l e  s e rv i ce de 
d is t ri b u t i on d ' e au e s t  e xp l o i t é  en a ffe rm a g e , c ' e s t - à - d i r e ,  
l o rs que l a  c o l l e c t i v i t é  a c o n f i é  à une e n t r ep r i s e  p ri v é e  l a  
g e s t i on d ' un r é s e au d ' e au d on t  e l l e  a p ré a l ab l em e n t  s upp o r t é  
l e s  f r a i s  d ' i n s t a l l a t i on .  

D an s  c e t te h yp o th è s e , l e  p ri x - de l ' e au q ue d o i t  p ay e r l ' us a g e r  
c omp o r t e  d e ux é l éme n t s  

- L e  p r i x  f e rm i e r  à l ' e n t re p r i s e  t i t u l a i re d u  c on t r a t p ou r  
l a  c o uv e r t u r e  de s ch a rg e s  d e  f on c t i onne men t 

- E t  l a  s ur t axe q u i  e s t  e n c a i s s é e p a r  l a  s o c i é t é fe rm i è re 
m a i s re v e r s é e  in t é g r a l emen t à l a  c o l l e c t i vi t é  a f fe rm an t e . C e t t e  
s u r t ax e  d o n t  l e  m o n t a n t  e s t  f i x é  p a r  dé l i b é ra t i on d e  l a  
c o l l e c t i v i t é  c o r r e s p o n d  à l a  p ar t  d ' i n v e s t i s s e m e n t d u  c o û t  
g l ob a l  s up p o r t é  p a r  l ' u s a g e r  p o ur l e  s e r v i c e  de d i s t ri b u t i on 
d ' e au e t  d ' a s s a i n i s s e me n t . 

L à  e n c o re , i l  n ' e s t  p a s p o s s i b l e  de r e c o nn a î t r e l e  c a r a c t è re 
de t ax e s  o u  d ' i mp o s i t i on s  de t o u t e s  n a t u r e s  a ux s u r t ax e s  
commun a l e s  o u  s yn d i c a l e s . 

- o O o -
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En c on c l u s i on , i l  app a r a î t  don c q u ' ave c l e s r e de v a n c e s  v i s é e s  
à l ' a r t i c l e  7 5 - I I I  e t  a v e c l e s  s ur t a x e s  c omm un a l e s  o u  s yn d i ca l e s , 
l e  l é g i s l a t e ur n ' a  v i s é  q ue de s é l éme n t s  q ui o n t  l e  c a r a c t è re 
de rémun é r a t i on s  p o u r  s e rv i ce ren du ; e t , q u ' en c on s é q ue n ce , 
l e s  d i s p o s i t i on s  de l a  l o i  n e  s on t  p a s  c o n t r a i re à l ' a r t i c l e  
3 4  de l a  C o n s t i tu t i on .  

E n  con c l us i on ,  j e  r e c on n a i s  q u e  l a  l o i  p o u r r a  a v o i r  d e s  
c ons é q ue n c e s f a che u s e s  s u r  l e s c o l l e c t i v i t é s  l o c a l e s . Ma i s  
c omm e i l  n ' y  a p as d e  h i é ra r ch i e  e n t re le s l o i s  o rd i n a i r e s , 
un e l o i  p e u t  t o uj o u rs reven i r  o u  n u an c e r  c e  q u ' a  d é c i dé un e 
l o i  an t é r i e ur e . 

D ' a u t r e  p ar t , l e  r a i s o n n e m e n t  s u i v i  p ar l e  C on s e i l  e n  1 9 8 2  
me p a ra î t  t o uj o urs app l i c ab l e  a u j o urd ' h u i  e t  j e  n e  v o i s  p as 
l e s  r a i s o n s  q u i  p ou r r a i e n t  n o u s  c on du i r e a e s t i me r q ue l e  
m é c an i s me j ug é  s uf f i s an t  e n  1 9 8 2  n e  l ' e s t  p l u s  e n  1 9 8 4 .  

C ' e s t  p o ur q u o i ,  j e  m e  p e rme t s  d e  v o us p r op o s e r  un p r o j e t  de 
d é c i s i on s ' i n s p i r a n t  t r è s  l ar g e m e n t  de c e l l e  du 30 j u i l l e t  1 9 8 2 .  

M on s i eu r  l e  P r é s i de n t  reme r c i e  l e  rapp o r t e u r  e t  o uv r e  l a  
d i s cus s i on g é n é r a l e . 

Mon s i eur JOZ EAU - MAR I GN E s e  d é c l a r e  immé d i a t e m e n t t r è s  i nq u i e t  
q u an t  aux c on s é quen c e s  d e  c e t t e  l o i  s ur l a  l i b e r t é  d e s  c o mmun e s . 

T ou t e  co l l e c t i v i t é  p o ur f o u rn i r  de l ' e au a ux h ab i t an ts d o i t  
f a i re f a c e  à d e s  f r a i s  i mp o r t an t s de t r av a ux , d e  c r é at i on 
o u  d ' amé l i o ra t i dn d e s  r é s e aux ; e l l e  d o i t  d on c  f a i re 
d e s  emp r un t s  i m p o r t an t s  , s i  on r e t i re à l a  c o l l e c t i vi t é  
l a  l i b e r t é  d e  f i xe r  l e  p ri x  d e  l ' e au , o m  m e t  n é ce s s a i r e m e n t 
e n  p é r i l l e s  f in an c e s  de l a  c o l l e c t i vi t é  l o c a l e . 

)'·�:r7:o ��l 
Po u r  ce t t e  r a i s on , Mon s i e ur J O Z EAU-MAR I GNE d é c l a re n e  p a s 
p o uvo i r  v o t e r l a  d é c i s i on . 

. �.�· 
Mon s i eur L E GATTTE r e c o nn a î t  e n  p ar t i e l a  r é a l i té de s p r op o s  
d e  Mons i e ur J O Z EAU- MAR I GN E . M a i s  l e  s e u l  p ro b l è m e  q u i  d o i t  
i n t é re s s e r  l e  C on s e i l  e s t  c e l u i  d e  l a  c o n s t i t ut i o nn a l i t é  
d ' une l o i  p o u v a n t  avo i r  d e s  i n c i den c e s  f i n an c i è r e s . O r , à c e  
s uj e t ,  l e  C o n s e i l  d an s  s a  d é c i s i on d u  3 0  j ui l l e t  1 9 8 2  a c o n s i d é r é  
" q u ' e n a dme t t a n t  q ue l ' a r t i c l e 1 e r de · l a  l o i  s ur l e s p r i x  
e t  revenus s o i t  d e  n at u r e  à comp rome t t re l ' app l i c at i on d ' a u t r e s  
d i s p o s i t i ons l é g is l a t i ve s  è t , no t amme n t , d e  c e l l e s  q u i  
r é g i s s e n t  l ' é q u i l i b r e  f i n an c i e r  d e  ce r t a i n s  s e rv i c e s 
c ommun aux , c e t t e c i r c o n s t an c e  s e r a i t  s ans i n c i d e n c e  s ur l a  
c o n f ormi t é  dud i t  a r t i c l e à l a  C on s t i t ut i on " . 

Mons ±e u r  VED E L  ob s e rve q u e  l e s  c on s é q ue n c e s  f i n an c i è r e s  
a l l é gue e s  s on t  l é s  c on s é q ue n c e s  n é ce s s a i re s  de t o ut b l o c ag e  
o u  con t r ô l e  d e s  p r i x . E t  l e  b l o c ag e  e s t  un ch o i x  p o l i t i q ue ; 
i l  n ' y a p as l à  de p rob l èm e  c on s t i t ut i on n e l .  

M on s i e u r G ROS a t t i re l ' a t t e n t i o n d u  C o n s e i l  s ur l a  q u a l i f i c a t i on 
d e  l a  n a t u re j u r i d i q u e  d e s  r e d e v a n c e s  p r é v u e s  à l ' a r t i c l e  7 5 - I I  
e t  7 5 - I I I  e n  f a i s an t  ob s e rve r q u e  l e  C on s e i l  d ' E t at l e ur a 
r e c o nnu l e  c a r a c t è r e de t ax e s , c e  q u i  i mp l i q u e  l a  c omp é t e n c e  
d u  l é g i s l a t e u r . S i  l ' o n s u i t l e  r a i s o n n e m e n t  d u  r a p p o r t e u r , 
l e  C on s e i l  c o n st i t u t i o nn e l  v a  a d op t e r  u n e  j u r i s p r u d e n ce d i f fé r e n t e  
d e  ce l l e  d u  C o n s e i l  d ' E t a t , c e  q u ' i l  n ' a p a s l ' h ab i t u d e  d e  f a i r e  
d e p u i s  de s ann é e s , e t  c e  q u i  p o s e  t o uj o ur s d e s  p r o b l è m e s . 



, 

Mon s i e u r  L E GATTE r e c onn a î t  l ' i mp o r t a n c e du p ro b l ème s o u l e vé 
p a r Mon s i e u r  G ROS ma i s  i l  e s t i me q u e  l a  p o s i t i on d u  C on s e i l  
d ' E t a t  n e  d o i t  p a s ê t re n é ce s s a i re m e n t  s a c r a l i s é e . E n  e f fe t , 
s u r l e  p l an j ur i d i que , i l  e s t  t o u t  à f a i t  p o s s i b l e  d ' a c c e p t e r  
l a  t h è s e d e  l a  d i ch o t omi e en t re l e s  p a r a g r a p h e s  I I  e t  I I I  de 
l ' ar t i c l e  7 5 . Mon s i eur LE GATTE d i s t i n gue a l o r s  t ro i s c a s  : 
ce l ui de l ' a r t i c l e  7 5 - I I où l ' on e s t  en p r é s e n c e  de t ax e s , 
c e l u i  de l ' a r t i c l e  7 5 - I I  e t  I I I  o ù , p ar e f fe t  d ' a s p i r a t i on ,  
on e s t e n  p ré s e n ce é g a l ement de t axe s , e t  c e l u i  de l ' a r t i c l e 
7 5 - I I I  où l ' on e s t  en p ré s e n c e  d ' un e  rémuné r a t i on p o ur s e rv i ce 
ren du . 

Mon s i eu r  L E CO U RT ob s e rve que l a  l i b r e a dm i n i s t r a t i on d e s  
c o l l e c t i v i t é s  l o c a l e s  do i t  s ' e x e r c e r s e l on l ' a r t i c l e  7 2  
" d an s; l e  c a d r e  d e s  l o i s " . A i n s i p o u r  l e  p r i x  de 1 ' e a u  
l a  l ib r e  a dm in i s t r a t i on d e s c o mmun e s  s ' e s t  e x e r c é e  d ' ab o r d  
d an s  l e  c ad r e  de l a  l o i  d e  1 9 8 2  p u i s  d a n s  l e  c ad r e  de l a  l o i  
de 1 9 8 4  ; on n e  p eu t  don c p as t r ouve r  p our ann u l e r  c e t t e l o i  
d ' app u i  d a n s  l a  Con s t i t u t i on .  

Mons i e ur J O Z EAU-MA R I GNE e xp r im e  s on d é s a c c o r d  c a r , en r é a l i t é , 
d an s  c e t t e  l o i , l e  l é g i s l a te u r  a r e nvoyé au d é c re t  l a  f i x a t i on 
du p r i x  de l ' e au .  

Mon s i e ur LE GAT TE r é p o n d  q u e  l a  l o i  d i s t i n g ue l e  p r i x  de l ' e au ,  
l es r e d e v a n c e s , e t  l es s u r t axe s . I l  rappe l l e  q ue s ur c e s  
t ro i s  p o i n t s  e x i s t e  d é j à un e d é c i s i on d u  C on s e i l  d é c l a r an t  
l a  con f o rm i t é  à l a  C on s t i t u t i on .  

S i  l e  C on s e i l  v e u t  auj ourd ' hu i  ann u l e r  l a  l o i � - i l l u i  f a u t  une 
mot i v a t i on p ar t i cu l i è r e  p o ur r e v e n i r  s u r  s a  j ur i sp r ti de n � e  
d ' i l y a u n  a n  ; e t  Mon s i e u r  LE GATTE n e  v o i t p as l e s r a i s on s  
q u J  � o u rr a i e n t  c o n dui r e  à c e  r e v i r e m e n t  d e  j ur i s p r ud e n c e . 

Mon s i eu r  VED E L  r e p r o che a u  p ro j e t de d é c i s i on de n e  p as f a i re 
1 ' e.x;:p o s e  d e s  g r i e fs des dép u t é s  e t  de s s é n at e u rs a u t e urs de 
l a  s a i s i n e . 

Mon s i e u r  L E GATTE r é p ond q u ' i l a v o l on t a i r e m e n t  é c a r t é  c e t  
exp o s é  d a n s  l a  m e s u re o ù  i l  s e  r a pp e l l e  q ue M on s i e u r  GROS 
a v a i t f a i t  o b s e rve r l o rs de l a  p re m i è r e  s é an c e  à l aq ue l l e 
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i l  p ar t i c ip a i t , q ue l e  C o n s e i l  n ' a  à s e  p ré o c c up e r  q ue de l a  l o i  
dans s on e n s emb l e .  A l a  l im i t e  o n  p o u r r a i t p r e s q ue d i re 
p e u  i mp o r t e  _ l e s  moyens , c ar m ê me s ' i l n ' y a va i t  p a s  de moyen 
dans l a  s a i s in e , l e  s e u l  f a i t  d ' ê t r e  s a i s i  n o us imp o s e  
d ' exami n e r  l a  l o i  d a n s  s on e n t i e r . 

Mon s i e ti r  VE DE L s e  d é c l a r e  s u rp r i s  p ar ce t t e  r é p o n s e e t  n e  
p e n s a i t  p as s ou l e v e r  ave c s a  q u e s t i on u n  p r ob l ème de 
r é d a c t i on a us s i  i mp o rt a n t . En e ff e t , i l  ne f a u t  p a s  o ub l i e r ,  
comme l ' a  r app e l é  l e  P r é s i de n t D an i e l  MAY E R  a u  d é b u t  de s on 
m an da t , q u e  l a  r é d a c t i on de n o s  d é c i s i on s  d o i t  s e  f a i re 
ave c un s o uc i  p é d a g o g i q ue a f i n  q u ' e l l es s o i en t  c ompr i s e s  p a r 
le p l us g ra n d  n omb r e . 
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Mon s i e u r  J O Z EA U - MAR I GN E  s e  d é c l a r e  t o u t � f a i t  d ' a c c o r d a v e c  
l e s p ro p o s  de Mon s i e ur VE DE L e t  aj o u te q u e  l e s  l im i t e s  de 
t e mp s et de p r o c é d u re que l e  rapp o r t e ur a b i en v o u l u vo i r  
i n s c r i t e s  dan s l a  l o i , n e  l u i  p ar a i s s e nt p as u n e  g a r an t i e  
s u f f i s an t � de c o n s t i t u t i onn a l i t é d e  l a  f i x a t i on d u  p r i x  
d e  l ' e a u  p a r : a c c o rd , o u  p ar t  d é f a u t , p a r  d é c re t .  

Mon s i e u r  VEDEL n e  c o mp re n d  p as t e l l ement p o u rq u o i ,  d ' a i l l e urs , 
l e  l é g i s l a t e u r  do i t  ê t r e  c omp é t e n t  p o ur f i x er l e  p r i x  l e  
l ' e a u , : a l o rs q u ' e x i s t e  l ' o r do n n an ce de 1 9 4 5  r e l a t i ve aux p rix 
e t  qui d o nn e e n  la m a t i è r e  c omp é t e n c e  au p o uv o i r  ré g l em e n t a i re . 

P l us p e r s o nn e  ne d e m a n d a n t  l a  p a r o l e , l e  P ré s i de n t  s o ume t 
l e  p roj e t  a u  v o t e . L e  p ro j e t  de d é c i s i on e s t  a dop t é  p a r  
s ix v o i x  e t  d e ux ab s t e nt i on s . 

3 1  

Mons i e ur l e  P r é s i de n t  p ré s e n te s e s  v o e ux à l ' e n s emb l e  d u  C o n s e i l  
e t  ann on c e  �n e p r o c h a i n e  r é un i on l e  j e udi 1 9  j an v i e r  t ou t e  
l a  j o urn é e  e t  é ve n t ue l l eme n t  l e  vend re di 2 0 .  

Mons i e u r  JOXE , au n om de l ' e n s emb l e de s e s  c o l l è g ue s , r eme r c i e  
l e  P r é s i de n t  e t  l u i  p r é s en te à s on t o ur s e s  v o e ux l e s  m e i l l e u r s . 

L a  s é an c e  e s t  l é v é e  1 8  h e u r e s . 



l P R O J E T  D E  D E C I S I O N R E L A T I F  A U X  P E R Q U I S I T I O N S  F I S C A L E S  
N O N  A D O P T E  P A R  L E  C O N S E I L  

1 2 .  

C ons i dé ra n t  q ue l e  p r i n c i pe d ' é g a l i t é n ' i n t e r d i t  

é g i s l a t e ur de t e n i r  c omp t e  de l a  n a t ur e  p a r t i c u l i è r e  

d i v e r s e s  ca t é g o r i e s  d e  t r ava i l l e u r s 

i n d é p e n d an t s  p r é di c t e r  l e s  r è g l e s  f i s c a l e s q u i  l e u r  

s on t  app l i c ab l e s  ; p e uvent d i ffé re r s e l on l e s  

l e s  r èg l e s  r e l a t i ves a u  fo rfa i t  

q u ' i l e n  e s t  de même des r r e l a t i ve s  a u  r é g ime 

f i s c a l  de s p l u s - v a l u e s  p ro fe s s  q u e  dans c e s  

c o n d i t i o n s , l ' a r t i c l e  8 2  de l a  e f i n an c e s  p ou r  1 9 8 4 , 

q u i  s e  b o rne à aménage r l e  r é g ime f i s c  app l i c ab l e  

à une c a t é g o r i e  d e  c o n t r i b uab l e s  s e  t ro uv a  

dans l a  même s i t ua t i on , n ' e s t  p a s  c on t r a i re 

de l ' é g a l i t é  de v an t l ' imp ô t  ; 

- S U R  L .'ART I C LE 8 9  RE LAT I F  A LA RECHERCHE D ' I N FRAC T I ON S  

EN MAT I ERE D ' I MPOT S S U R  L E  REVENU E T  DE TAXES S U R  L E  

.CH I FFRE D ' AFFAIRES : 

C ons i d é r an t  q u e  l ' a r t i c� e  8 9  p e rm e t  à ce r t a i n s 

a g e n t s  de l ' a dm i n i s t r at i on de s i mp ô t s s p é c i a l ement 

h ab i l i t é s  à c e t e ffe t de p ro c é de r , as s i s t é s  d ' un o f fi c i e r  

d e  p o l i c e  j u d i c i a i re , à de s i n ve s t i ga t i on s  comp o r t an t  

d e s· p e rqu i s i t i on s  e t  d e s  s a i s i e s  p ou r  l a  r e c h e rch e de s 

i n f ra c t i on s  e n  m a t i è r e  d ' imp ô t s  d i r e c t s  e t  de t ax e s  

s u r  l e  c h i ffre d ' a f fa i re s , à l a  c on d i t i on d ' y  ê t r e  

a ut o r i s é s  p a r  or donn an ce du P ré s i dent d u  t r i b un a l  de 

g r an de i n s t an c e  ou du j ug e  d ' i n s t ru c t i o n  q u ' i l a 

dé s i gn é  p o u r  l e  s upp l é e r  ; q ue c e s  op é r a t i ons do i v e n t  

ê t re e f fe c t u é e s  e n  p ré s en c e  de l ' o c cup an t de s l i e ux 

o u  du rep r é s e n t an t  q u ' i l a u r a  é t é  i nv i t é  à dés i gne r 

p ar l ' o ff i c i e r  de p o l i t e  j u d i c i a i r e  o u , à dé faut , de 

de u x  t é mo i n s  r e q u i s  p a r ce de rn i e r  e n  de h o r s  de s p e r s onnes 

re l e va n t  de son a u t o r i t é o u  de c e l l e de l ' a dm i n i s t r a t i on 

f i s c a l e  ; q ue c e s  t émo ins do i ve nt s i gn e r  l e  p ro c è s - ve rb a l  

d e  s a i s i e ; q u e  l a  v i s i t e  d ' un l i e u  s e rvant e x c l u s i ve m e n t  

à l ' h ab i t a t i on do i t  fa i r e l ' ob j e t  d ' une a u t o r i s a t i on 

s p é c i a l e  du j ug e  ; 

. . .  1 . . .  
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C on s i dé r an t  q ue , s e l o n l e s déput é s  e t  ce r t a ins 

s é na t e urs a u t e u rs de la s a i s i n e , l ' � r t i c l e  8 9  e s t  ré d i g é 

de f a ç o n  imp r é c i s e  e t  g é n é r a l e  e n  c e  q u i  c o n c e rn e  l a  

n a t u r e  des i n fr a c t i on s  p o ur s u i v i e s  e t  l e s p o uvo i rs q u ' i l 

c on f è re aux a g e n t s  de l ' a dm i n i s t ra t i on de s i mp ô t s  ; 

q u ' en o u t r e , i l  l a i s s e  l e s  p e r q u i s i t i o n s  q u ' i l p r é vo i t  

à l a  d i s c r é t i o n  de f on c t i o nna i re s  q u i  p e uve n t  y p r o c é de r  

a l o rs mêm e qu ' i l n ' ex i s t e aucun i n d i ce d ' i n f r a c t i on ; 

que , p ar s u i t e , i l s  e s t iment c e s  d i s p o s i t i o n s  c on t r a i re s  

à l a  l i b e r t é  i n d i v i due l l e  d o n t  l ' a r t i c l e  6 6  de l a  

C on s t i t u t i on c o n f i e l a  g a rde à l a  l ' au t o r i t é j ud i c i a i re 

C on s i d é r a n t  q ue l e s s e u l e s  i n f ra c t i on s  qui p e uvent 

ê t re re ch e r ch é e s  par app l i c a t i on de l ' a r t i c l e  8 9  s on t  

c e l l e s c ommi s e s  e n  m at i è re d ' i mp ô t s  d i re c t s  e t  d e  t axe s 

s u r  l e  c h i f f r e  d ' a f f a i j e s  ; q u e  l e s  i n ve s t i g a t i o n s  

p e rm i s e s  à c e t t e  f i n  aux a g en t s  d e  l l · a dm i n i s t ra t i on 

de s i mp ô t s  s on t  dé f in i e s  p a r r é fé r e n c e  à de s 

d i s p o s i t i on s  de l ' o r donnan ce n ° 4 5 - 1 4 8 4  du 3 0  j ui n  1 9 4 5 , 
m o d i f i é e s  p ar l ' a rt i c l e  8 9  a f i n  de g a r an t i r  l e s  dro i t s  

de l a  d é fen s e  

C on s i dé r an t  q u e  l ' agen t d e  l ' a dm i n i s t r a t i on de s 

imp ô t s  ne p eu t  a g i r s an s  q u ' un j ug e  l u i  en a i t , 

a u  p r é a l ab l e , dans c h a q u e  c a s , donné l ' a u t o r i s a t i on 

s p é c i a l e  ; que l a  g a ran t i e  donn é e  p ar l ' i n t e rven­

t i on d ' un j ug e  e s t  e f fe c t i ve ; q u ' e n  e f fe t , a u c un 

ch o i x  du j ug e  comp é t e n t  n ' e s t  l a i s s é  à l ' aut o r i t é  

de p o u rs u i t e ; q ue p o u r  d é l i vr e r s o n o r donnance 

le j ug e  aur a n é c e s s a i remen t co n s t a t é  de s i n d i c e s  

pe rme t t ant d e  s u s p e c t e r  r a i s onn ab l e me n t  qu ' un e  

. . .  1 . . .  



o u  p l us i e ur s i n f r ac t i on s  e n  ma t i è re d ' i mp5 t s  

di r e c t s  o u  d e  t ax e s  s u r l e  chi ffre d ' a f fa i re s  ont é t é  

c ommi s e s  dan s de s c o n d i t i on s  t e l l e s q u e  l e s  

i n ve s t i g a t i on s  à m en e r s o n t  de n at ure à p e rme t t re 

d an s é t ab l i r  l a  p r e uv e  ; q u ' e n f i n  une au t o r i s a t i on 

p a r t i c u l i è r e  d o i t  ê t r e e x i g é e  p o ur l e s v i s i t e s  

à e ff e c t u e r  d an s  l e s  l o c a ux s e rvant e x c l us i vement 

à l '  h ab i t a t i on ; 

C on s i dé r an t  q u � e n o u t re , i l  e s t  fa i t  ob l i g a t i on 

à l ' a g e n t  de l ' a dm i n i s t r a ti on de s imp o t s d ' ê t re 

as s i s t é dans s e s  op é r a t i on s  p a r  un o f f i c i e r  de 

p o l i c e j ud i c i a i re e t  n e  n ' ag i r  q u ' e n l a  p r é s en c e  

d e  l ' o c cupant d e s  l i e ux ,  d e  s on rep r é s e n t a n t  

ou de t ém o i ns , l a  o u  l e s p e r s onne s  p r&s e n t e s  é t an t  

app e l é e s  à é m ar g e r l e  p ro c è s - ve r b a l e  d e  s a i s i e , 

d i s p o s i t i on q u i  i mp l i q ue n é c e s s a i r e m e n t  qu ' i l · s o i t  

dre s s é s u r  l e  ch amp ; 

C o n s i dé ran t , e n f i n , q ue l ' a dm i n i s t r a t i on 

1 4 . 

n e  p o u r r a  oppo s e r  a u  c ont r i b uab l e  l e s i n fo rm a t ions r e cue i l ­

l i e s à l a  s ui te de s i n ve s t i ga t ions e x e r c é e s  en ve r t u  

d e  l ' a r t i c l e  8 9  q u ' ap r è s  avo i r  a c c omp l i  l e s  formal i t é s  

p ro t e c t r i ce s  de s d r o i t s  de l a  dé fens e é n o n c é e s  

a u x  a l in é a  1 e t  2 de l ' a r t i c l e 4 7  d u  l i v r e  de s 

p ro c é du re s  f i s c a l e s  ; 

C on s i dé r a n t q u e  l a  r é un i on de l ' e ns emb l e de 

c e s  g a r an t i e s  e s t  n é c e s s a i r e e t  que l e s  d i s p o s i t i on s  

d e  l ' a r t i c l e  8 9  do ive n t  ê t re r e g a r d é e s  c omm e confo rme s 

à l a  C on s t i t u t i on s o us r é s e rve de l ' i n t e rp r é t a t i on 

c i - de s s u s  énon c é e  

. . . 1 . .  



VALÉRY GISCARD D'ESTAING 

Le D i recteur de C abinet P a r i s , le 2 6  déc embre 1 9 8 3  

Mon s i e ur l e  S e c r é t a i re G én é r a l , 

Le P r é s ident Va l é ry G I S CARD d ' ESTAING a b i en 
r e ç u  la c onvoc a t i on que vou s  l u i  ave z adre s s é e  pour la 
r é un ion du j eudi 2 9  d é c embre 1 9 8 3 , au Con s e i l  C o n s t itu­
t ionnel . 

I l  m ' a  c ha rg é  de vou s  informer qu ' i l ne pourr a i t  
p a s  part i c iper à cette r éunion . 

Je vous p r i e  de b i e n  vou l o i r  l ' en exc u s e r  
aupr è s  d u  P r é s i dent d u  Con s e i l  Con s t i tu t i onne l .  

Veui l l e z  c r o i r e , Mon s i eur le S e c r ét a i re G é n é ra l , 
à l ' expr e s s ion de me s s e nt ime nt s  l e s  me i l leurs . 

t4 �� 
---------�-

PhKf;pe SAU ZAY 

P r é f et . 

Mon s i eur Bernard POULLAIN 
S e c r é t a i re G é n é r a l  
du Co n s e i l  Co n s t i tutionn e l  
2 ,  rue Montpen s i er 
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